
SEANCE DU 7 NOVEMBRE 2017

PROCES-VERBAL

SEANCE N°8

L'an  deux  mille  dix  sept,  le  sept  novembre  à  18  h  00,  au  siège  de  Lannion-Trégor  Communauté,  1  rue  Monge  à  Lannion,  le  Conseil  de
Communauté s'est réuni sous la présidence de M. Joël LE JEUNE, après convocation adressée individuellement à chaque conseiller, le 27 octobre
2017 . 

Nombre de membres en exercice : 92 titulaires – 48 suppléants
Présents ce jour : 82  Procurations : 6

Étaient présents : 
M ARHANT Guirec , Mme BESNARD Catherine , M. BOITEL Dominique , M. BOURGOIN Jean-Marie , Mme BOURHIS Thérèse , M. BOURIOT
François , M. CANEVET Fabien , M. COENT André , M. COIC Alain , Mme CORVISIER Bernadette , M DELISLE Hervé , M DENIAU Michel , M.
DRONIOU Paul , M.  ANDRE Ismael (Suppléant M. DROUMAGUET Jean), M  DROUMAGUET Pierre-Yves , M.  EGAULT Gervais , M.  FAIVRE
Alain , Mme FEJEAN Claudine , M FREMERY Bernard , Mme GAULTIER Marie-France , M BROUDIC Jean (Suppléant M. GOISNARD Jacques),
Mme GOURHANT Brigitte , M.  GUELOU Hervé , Mme HAMON Annie , M  HENRY Serge , Mme HERVE Thérèse , M.  HUNAUT Christian , M.
JEGOU Jean-Claude , M. KERAUDY Jean-Yves , M. KERNEC Gérard , M. KERVAON Patrice , M. LAMANDE Jean Claude , M. LE BIHAN Paul , M.
RICHARD Nicolas (Suppléant M. LE BRAS Jean-François), M LE BRIAND Gilbert , M. LE BUZULIER Jean Claude , Mme LE CORRE Marie-José ,
M. LE FUSTEC Christian , M. LE GALL Jean-François , M LE GUEN Jean-Yves , M. LE GUEVEL Jean-François , M. LE JEUNE Joël , M LE MOAL
André , M LE MOULLEC Frédéric , Mme LE PLATINEC Denise , M LE QUEMENER Michel , M LE SEGUILLON Yvon , M LEMAIRE Jean François ,
M. LEON Erven , M. L'HEREEC Patrick , M LINTANF Hervé , M MERRER Louis , M MAHE Loïc , Mme MAREC Danielle , M. MEHEUST Christian ,
M NEDELEC Jean-Yves , Mme NIHOUARN Françoise , M. OFFRET Maurice , M PARISCOAT Arnaud , M. PEROCHE Michel , Mme PIEDALLU
Anne-Françoise , M. MORVAN Gildas (Suppléant M. PIOLOT René), Mme PONTAILLER Catherine , M. PRAT Jean René , M. PRAT Marcel , Mme
LE MEUR Anne Marie (Suppléant M. PRAT Roger), Mme PRAT-LE MOAL Michelle , M. PRIGENT François , M QUENIAT Jean-Claude , M. QUILIN
Gérard , M. ROBERT Eric , M. ROBIN Jacques , M. ROPARTZ Christophe , M. ROUSSELOT Pierrick , Mme SABLON Hélène , M. SOL-DOURDIN
Germain , M.  STEUNOU Philippe , M.  TERRIEN Pierre , M  TURUBAN Marcel , M.  VANGHENT François , Mme VIARD Danielle , M.  WEISSE
Philippe 

Procurations :
Mme CHARLET Delphine à M. KERVAON Patrice, M GOURONNEC Alain à M MAHE Loïc, Mme LE MEN Françoise à M. VANGHENT François, M
LE ROLLAND Yves à M LE QUEMENER Michel, M. L'HOTELLIER Bertrand à M. TERRIEN Pierre, Mme BONNAMOUR Christine à M. LE BIHAN
Paul

Etaient absents excusés :
Mme GAREL Monique, M LE BESCOND Jean-François, M ROGARD Didier, M. SEUREAU Cédric

Il a été procédé, conformément à l'article à L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du
Conseil. M. VANGHENT François, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées.

Assistaient

Monsieur Jean-Jacques MONFORT Directeur général des services
Madame Claudie GUEGAN Directrice générale adjointe
Monsieur Pierrick ANDRE Directeur général adjoint
Madame Nadine MARECHAL Directrice générale adjointe
Madame Julie BALLU Directrice générale adjointe
Monsieur Mickaël THOMAS Directeur des services techniques
Monsieur Stéphane GUICHARD Directeur technique du service eau et assainissement
Madame Morgane SALAUN Directrice adjointe des services financiers
Madame Isabelle TRAVERS-MILLET Directrice des affaires générales
Madame Sylvia DUVAL Responsable du service des assemblées

****

Le quorum étant atteint,
Monsieur Le Président, déclare la séance ouverte.
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : fait part aux élus communautaires du décès de Catherine Lucas,
Maire de la commune de Berhet, élue Communautaire depuis 2015, et demande de respecter une minute
de silence à sa mémoire.

****

Monsieur  Joël Le JEUNE, Président   : revient sur la convocation électronique et la dématérialisation des
documents de travail. Une plate-forme sécurisée « iextranet LTC » est opérationnelle et permet l’échange
de  courriers  et  documents  numériques  pour  préparer  les  séances  communautaires.  Chaque  élu  peut
choisir  son  mode  d’échange,  papier  ou  numérique,  en  sachant  que  l’envoi  des  documents  pour  les
prochains Conseils Communautaires sera fait de manière numérique.
Monsieur Christian HUNAULT, Conseiller Communautaire de Lannion   : s’interroge sur la présence de
l’ordre du jour dans la convocation, et de la quantité de papier à imprimer.
Monsieur Joël Le JEUNE, Président   :répond que l’intérêt de cette plate-forme, est que chaque élu ai un
outil  numérique (tablette ou ordinateur portable)  à disposition lors  des séances communautaires,  pour
consulter les documents sans avoir à les imprimer.
Monsieur  Michel  DENIAU,  Conseiller  Communautaire de Penvénan   : précise,  qu’en tant  qu’ancien
cadre de la Poste, il est favorable à la formule papier afin de maintenir des bureaux de poste dans les
communes.
Monsieur Jean-François LE GUEVEL, Conseiller Communautaire de Caouënnec-Lanvézéac   :explique
que le choix  de l’outil qui sera mis à disposition des élus lors des séances communautaires, sera vu en
groupe de travail  le lundi 13 novembre avec une présentation de Monsieur Le Kerneau, Directeur des
Services d’Informations de LTC.
Monsieur Gildas MORVAN, Conseiller Communautaire de Tréduder   : demande si les suppléants seront
également équipés de tablettes.
Monsieur  Joël LE JEUNE, Président   : répond que cela sera vu par le groupe de travail.

****
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Monsieur le président informe l'assemblée des délibérations prises lors des bureaux exécutifs du 5
septembre 2017 et du 3 octobre 2017

➢ 05 septembre 2017

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Versement d'une indemnité de stage à Monsieur CRAVEC Alexis unanimité

2 Fourniture de titres restaurant unanimité

3 Demande de subvention MSAP TREGUIER 2017 unanimité

4 Demande de subvention MSAP Cavan 2017 unanimité

5 Demande de fonds de concours de la commune de Lanvellec, en lien avec le 
Contrat Départemental de Territoire 2016-2020, pour l'opération "restauration de 
l'orgue Dallam"

unanimité

6 Demande de fonds de concours de la commune de Lanvellec, en lien avec le 
Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 pour l'opération "création d'un City 
Stade, terrain multisports et activités ludiques"

unanimité

7 Espace d’Activités de Kerantour Nord à PLEUDANIEL : vente de terrain à la société 
L’AMBR’1 

unanimité

8 Espace d’Activités de Kerfolic à MINIHY-TREGUIER : vente d’une portion de voie à 
l’ADAPEI Nouvelles Côtes d’Armor

unanimité

9 Pôle de compétitivité Images et Réseaux : Financement du projet STARCOM unanimité

10 Aide aux projets de l’Économie Sociale et Solidaire : Création de l'association 
Signes de Sens Bretagne à Trémel

unanimité

11 PASS Commerce et Artisanat de service unanimité

12 Fonds de concours à l'installation et au maintien du commerce et de l'artisanat : 
Commerce de Trégrom 

unanimité

13 Aide à l'immobilier : projet de développement de l'entreprise Warenghem unanimité

14 Aide à l'immobilier : projet de développement de l'entreprise l'Ambr'1 unanimité

15 Aide à l'immobilier : projet de développement de l'entreprise Chestalain unanimité

16 Aide à l'immobilier : projet de développement de l'entreprise RPIB unanimité

17 Aides économiques : Convention entre Lannion-Trégor Communauté et le Conseil 
Régional de Bretagne

unanimité

18 Terrain de jeu de l'innovation Kristal unanimité

19 Village Gaulois : convention avec Côtes d'Armor Développement unanimité

20 Fourniture de granulats et d’émulsion de bitume pour les services de Lannion-
Trégor Communauté – 2 Lots 

unanimité
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21 Fonds de concours Voirie Communale unanimité

22 Fonds de concours pour les travaux de voirie d'intérêt communautaire unanimité

23 Étude diagnostique et schéma directeur d’assainissement collectif du système 
d’assainissement collectif des communes de La Roche-Derrien, Pommerit-Jaudy et 
Langoat : demande de subvention 

unanimité

24 Evaluation environnementale du zonage d'assainissement des eaux usées de 
Trébeurden : demande de subvention 

unanimité

25 Mise en œuvre d'équipements d'autosurveillance à Nod-Huel et Louis-Guilloux 
(Lannion)

unanimité

26 Mise en œuvre d'équipements destinés à l'autosurveillance des réseaux et au 
diagnostic permanent 

unanimité

27 Réalisation d'un plan d'épandage des boues de la Station d'épuration de Plounévez-
Moëdec - Demande de subvention Agence de l'Eau Loire Bretagne 

unanimité

28 Evaluation environnementale du zonage d'assainissement des eaux usées de la 
commune du Vieux-Marché : demande de subvention

unanimité

29 Evaluation environnementale du zonage d'assainissement des eaux usées de 
Plounérin : demande de subvention 

unanimité

30 Révision du zonage d'assainissement de la commune de Trélévern : demande de 
subvention 

unanimité

31 Fonds de concours pour l'acquisition d'un véhicule électrique pour la commune de 
Penvénan 

unanimité

32 Fonds de concours pour l'installation de bornes électriques pour Aigue Marine à 
Tréguier 

unanimité

33 Demande de fonds de concours "voie douce" de la commune de Cavan unanimité

34 Chaufferie bois de Ploumilliau: réajustement de la demande de financement unanimité

35 Aides à l'installation de jeunes d'agriculteurs sur le territoire de Lannion-Trégor 
Communauté 

unanimité

36 Site de la Vallée de Papeteries : achat d'un terrain unanimité

37 Convention de partenariat entre Lannion-Trégor Communauté et le Planétarium de 
Bretagne pour la mise en œuvre de la Fête de la Science 2017

unanimité

38 Tréguier - Couvent des Sœurs du Christ - Cession d'une parcelle non bâtie à 
Madame Orgeolet 

unanimité
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➢ 03 octobre 2017

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Demande de fonds de concours par la commune de Tréduder, en lien avec le 
Contrat Départemental de Territoire 2016-2020, pour l'opération : programme de 
voirie (voies communales n°105, n°1, n°100 et n°402) 

unanimité

2 Demande de fonds de concours par la commune de Plougras, en lien avec le 
Contrat Départemental de Territoire 2016-2020, pour l'opération : aménagement des
deux lotissements Poul ar Ranet et Park Argos (routes et aménagements 
paysagers)

unanimité

3 Demande de fonds de concours par la commune de Loguivy-Plougras, en lien avec 
le Contrat Départemental de Territoire 2016-2020, pour l'opération : aménagement 
du bourg. 

unanimité

4 Demande de fonds de concours de la commune de Pleumeur-Bodou, en lien avec le
Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 pour l'opération : Réhabilitation et 
extension de l'ensemble « école maternelle et restaurant scolaire » 

unanimité

5 Demande de fonds de concours par la commune de Prat, en lien avec le Contrat 
Départemental de Territoire 2016-2020, pour l'opération : réhabilitation de la salle 
des fêtes. 

unanimité

6 Espace d'Activités de Kerantour à Pleudaniel Convention avec le SDE 22 pour la 
réalisation de travaux d'éclairage public

unanimité

7 Mise en œuvre d'équipements de mesure de surverses sur le système 
d'assainissement de La Roche Derrien - demande de subvention de l'Agence de 
l'Eau Loire Bretagne 

unanimité

8 Habitat privé: prise en charge à titre exceptionnel des frais de mission Habitat 
Indigne engagés par SOLIHA pour 1 dossier 

unanimité

9 Demande de fonds de concours de la commune de Trébeurden pour l'accessibilité 
de 3 arrêts de bus 

unanimité

10 Demande de fonds de concours de la commune de Ploubezre pour l'aménagement 
de 2 arrêts de bus 

unanimité

11 Demande de fonds de concours de la commune de Ploumilliau pour l'acquisition 
d'un véhicule à assistance électrique 

unanimité

12 Demande de fonds de concours de la commune de Lézardrieux pour l'acquisition de
2 abribus 

unanimité

13 Transport à la demande sur le pôle de Lézardrieux : demande de subvention 
LEADER dans le cadre du contrat de partenariat 2014-2020

unanimité
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14 Convention tripartite entre LTC, la société BHC Energy et les communes pour les 
Certificats d'Economie d'Energie bonifiés

unanimité

15 Adhésion au groupement de commandes du SDE 22 pour la fourniture d'électricité unanimité

16 Gestion déléguée du Fonds chaleur : instruction du dossier de demande de 
financement d'étude de faisabilité pour LTC : chaufferie bois avec réseau de chaleur
à Tréguier/Minihy-Tréguier 

unanimité

17 Bassin Versant "Vallée du Léguer" : reconstitution du bocage à l'automne-hiver 2017
et entretien de jeunes plantations en 2018 

unanimité

18 Aides à l'installation de jeunes agriculteurs sur le territoire de Lannion-Trégor 
Communauté 

unanimité

19 Travaux bocagers 2017-2018 sur les bassins versants de la Lieue de Grève et du 
Douron costarmoricain

unanimité

20 Abattoir communautaire - ajustement du programme du projet et validation du 
nouveau plan de financement 

unanimité

→ Le conseil communautaire prend acte des délibérations prises lors de ces bureaux

Monsieur le président informe le conseil communautaire des décisions qu'il a prises conformément à la 
délégation du conseil communautaire en date du 3 janvier 2017 et du 04 avril 2017.

N°
d'ordre

DATE SERVICE
REFERENT

ADMINISTRATIF
OBJET

2017

17-414 15/09/2017 Finances M SANZ
Arrêté portant nomination de Sophie Quiniou-  Régie de
recettes  transports  urbains  du  11  août  2017  au  30
septembre 2017

17-415 15/09/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  prolongation  nomination  Olivier  Aouira-
Régie  recettes  transports  urbains  remplacement  4-
jusqu'au 3 septembre 2017

17-416 15/09/2017 Finances M SANZ
Arrêté portant prolongation nomination Guy Batut- Régie
recettes transports urbains -jusqu'au 1er octobre 2017
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17-417 18/09/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  prolongation  nomination  Olivier  Aouira-
Régie  recettes  transports  urbains  remplacement  4-
jusqu'au 11 octobre 2017

17-418 18/09/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  nomination  Frédéric  ROBIN  -  régie
recettes transports urbains du 4 septembre 2017 au 2
septembre 2018

17-419 01/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Marché  de  maîtrise  d'œuvre  pour  la  réhabilitation  de
deux  chapelles  sur  Tréguier  visant  à  accueillir  un
espace  cirque  /  Titulaire  :  AGA  (mandataire  du
groupement) + SIRIUS + EICE + JLBI

17-420 19/09/2017 Economie M MAUDET
Avenant  n°1  Monsieur  YVON  PRIGENT  (LOS
AMIGOELOS)

17-421 19/09/2017 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire Madame LEMIEUX

17-422 19/09/2017 Economie PY LE BRUN
Bail  commercial  société  IRIS TELECOMMUNICATION
France

17-423 26/09/2017 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 Association CESSPAC

17-424 26/09/2017 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire Monsieur BRUX

17-425 26/09/2017 Economie PY LE BRUN Bai commercial société ATPS

17-426 08/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Marché  de  travaux  d’aménagement  de  la  station
d'épuration de Trégastel (tamis et UV) - LOT 1 / Titulaire
: EIFFAGE

17-427 08/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Marché  de  travaux  d’aménagement  de  la  station
d'épuration de Trégastel (tamis et UV) - LOT 2 / Titulaire
: FELJAS MASSON

17-428 28/09/2017 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire Monsieur Christian LE GUERN

17-429 28/09/2017 Economie M MAUDET Bail dérogatoire CUPF (Beauty Success)

17-430 28/09/2017 Economie M MAUDET Bail dérogatoire Société RONDEL

17-431 04/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Maitrise  d’œuvre  relative  à  la  création  d’une
microcrèche  à  Coatréven  /  Titulaire  :C.  GEFFROY
(mandataire) + BIE CONCEPTON

17-432 25/09/2017 Marchés
publics

L. KERTUDO Marché de maîtrise  d’œuvre pour la  rénovation de la
salle des sports communautaire de Prat / Titulaire : BY
ARCHITECTES  (mandataire)  +  QSB  +  ARMOR
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INGENIERIE

17-434 04/10/2017 Economie PY LE BRUN
Bail  dérogatoire  société  IRIS  TELECOMMUNICATION
France

17-435 10/10/2017
Economie

PY LE BRUN Avenant n°2 société BRIGHTLOOP INDUSTRIES

17-436 03/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Maîtrise  d'œuvre  relative  à  l'extension  du  bâtiment
ATPS / Titulaire : C. GEFFROY + BATI STRUCTURE

17-437 13/10/2017 Finances M SANZ
Avenant n°1 à l'arrêté 17/97 portant création d'une régie
de  recettes  et  d'avances  pour  le  service  eau  et
assainissement collectif

17-438 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  prolongation  nomination  Y  Balcou-
mandataire  temporaire-régie  de  recettes  Espace
Aqualudique Ti Dour jusqu'au 2 sept 2017

17-439 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  prolongation  nomination  A  Hemeury  -
mandataire  temporaire-régie  de  recettes  Aquarium
marin trégastel jusqu'au 30 sept 2017

17-440 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  prolongation  nomination  G  Prigent  -
mandataire  suppléant  temporaire-régie  de  recettes
Aquarium marin trégastel jusqu'au 31 oct 2017

17-441 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  prolongation  nomination  G  Batut-régie
recettes Transports urbains jusqu'au 4 janv 2018

17-442 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  nomination  A  Omnes-mandataire  temporaire-
régie recettes piscine O Trégor du 5 oct au 31 déc 2017

17-443 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  nomination  A  Omnes-mandataire  temporaire-
régie recettes espace aqualudique Ti Dour du 5 oct au
31 déc 2017

17-444 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  nomination  mandataires  temporaires-régie
recettes espace aqualudique Ti Dour du26 oct au 5 nov
2017

17-445 13/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  nomination  mandataires  temporaires-régie
recettes piscine O Trégor du 28 oct au 5 nov 2017

17-446 16/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Maîtrise  d’œuvre  relative  à  la  réhabilitation  d’un
bâtiment  industriel  en  espace  de  vente  à  Buhulien,
LANNION / Titulaire : LAAB FAUQUERT + QSB

17-447 20/10/2017 Economie M MAUDET Avenant n°1 Association KUZUL AR BREZHONEG
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17-448 23/10/2017 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire Société ODYCEA

17-449 24/10/2017 Economie M MAUDET Bail d'immeuble Association CISAD

17-450 24/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  portant  nomination  de  mandataires  -  régie
recettes Billetterie Arche-Sillon à partir du 1er septembre
2017
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17-451 08/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Marché de maîtrise d'œuvre pour la mise en conformité et
l’optimisation du fonctionnement de la chaufferie bois du
Centre  Hospitalier  de  Lannion  /  Titulaires  :  GRAINE D
HABITAT + BOULANGER LE D + SIRIUS

17-452 25/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Marché de maitrise d'œuvre pour la mise en place d'une
chaufferie  bois  et  d'un  réseau  de  chaleur  pour
l'asservissement  de  bâtiments  à  Lannion  /  Titulaires  :
EXOCETH + GUMIAUX-COMBOT + SBC

17-453 27/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Acquisition et maintenance d’un logiciel de gestion de la
Taxe de séjour / Titulaire : 3D OUEST

17-454 23/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
MS2 Mission de maîtrise d'œuvre pour la mise en place
d'un traitement  de désinfection de type ultra-violet  à la
STEP de Louannec / Titulaire : CYCLEAU

17-455 28/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Mission  de  ordonnancement  pilotage  et  coordination
(O.P.C)  relative  à  :
la  rénovation  thermique  d’un  bâtiment  tertiaire  et  à
l’installation  de  panneaux  photovoltaïques  en
autoconsommation – 1 Rue Monge à Lannion / Titulaire :
TPFI

17-456 29/09/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Mission  Sécurité  et  Protection  de  la  Santé  (S.P.S)
relative  à  la  construction  d’un  hôtel  d’entreprises  à
l’espace  d’activités  de  Beg  Ar  C’hra  à  Plounévez-
Moedec / Titulaire : TPFI

17-457 09/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission  Contôlre technique relative à la réhabilitation de
la salle des sports de Prat /Titulaire : BUREAU VERITAS

17-458 09/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission  Contôlre  technique  relative  à  la  réhabilitation
extension  de  l'ancien  tribunal  en  ecole  de  musique
Titulaire : BUREAU VERITAS

17-459 24/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Réalisation  du dossier d'autorisation de la restructuration
de la STEP de Perros-Guirec / Titulaire : CYCLEAU

17-460 01/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission d'assistance pour le  renforcement  de l'offre  de
formations  sur  le  territoire  de  Lannion  -Trégor
Communauté  /Titualire : G. FALLEZAN

17-461 25/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté  prolongation  nomination  Olivier  Aouira-régie
recettes  pour  les  transports  urbains  (remplacement4)
jusqu'au 31 octobre

17-462 25/10/2017 Finances M SANZ
Arrêté portant nomination de Sophie Rémy - mandataire
suppléant-régie  recettes  Droits  inscription-Ecole  de
musique communautaire à partie du 23 octobre 2017
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****

Monsieur le président propose à l'assemblée d'étudier, en fin de séance, la question diverse suivante :

- Taxe d'Aménagement

➢ Avis favorable pour l’examen de cette question diverse en fin de séance .
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ORDRE DU JOUR

COMMISSION 1 : Affaires générales, projets et finances

1 Installation de Madame Christine BONNAMOUR, Conseillère
Communautaire titulaire (Ville de Lannion)

Rapporteur   : Joël LE JEUNE

VU                              l’article L273-10 du Code Electoral ;

 

CONSIDERANT         la démission de Madame Guénaëlle PAYET de son mandat d'Adjointe au Maire de
Lannion, laissant vacant le siège de conseiller communautaire ;

 

CONSIDERANT         la  liste  des  candidats  aux  sièges  de  conseiller  communautaire  sur  laquelle  la
conseillère à remplacer a été élue ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE  ACTE       de  l’installation  de  Madame  Christine  BONNAMOUR  en  tant  que  conseillère
communautaire titulaire de la Ville de Lannion.
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2 Aéroport de Lannion-Côte de Granit : Modification des statuts

Rapporteur   : Erven LEON

Une modification des statuts du Syndicat mixte de l'Aéroport de Lannion – Côte de Granit a été examinée 
par le Comité syndical en date du 24 octobre 2017 portant sur les deux points suivants :

1. Adoption d'une nouvelle répartition telle que suit     :

Pour le fonctionnement du Syndicat     :

Pour le déficit de la ligne     :

2. Nouvelle représentativité     :

Cette modification statutaire implique également une modification de la représentativité telle que suit : 

31 voix pour 19 titulaires et 19 suppléants :

Conseil départemental 22 6 titulaires avec chacun 3 voix, soit 18 voix / 
6 suppléants avec chacun 3 voix, soit 18 voix

58,06 %

Lannion-Trégor Communauté 12 titulaires avec chacun 1 voix, soit 12 voix / 
12 suppléants avec chacun 1 voix, soit 12 voix

38,71 %

CCI 22 1 titulaire avec 1 voix / 1 suppléant avec 1 voix 3,23 %

➢ 3 délégués associés :

• Conseil régional : 2 délégués sans voix délibérative
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• Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération : 1 délégué sans voix délibérative

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-1 
et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2004 portant création du Syndicat mixte de 
l'Aéroport de Lannion – Côte de Granit ;

VU l'arrêté préfectoral du 28 juin 2017 portant modification des statuts du Syndicat 
mixte de l'Aéroport de Lannion – Côte de Granit actant les évolutions des 
périmètres des intercommunalités au 1er janvier 2017 et la diminution du taux de 
contribution de la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) des Côtes 
d'Armor ;

CONSIDERANT la modification statutaire présentée ci-dessus ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances » 
en date du 19 octobre 2017 ;

Monsieur Erven LEON, Vice Président   :  précise que la  nouvelle  Délégation de Services Publics est
lancée, que les candidatures sont à déposer jusqu’au 9 décembre, que le choix  du nouveau délégataire se
fera le 19 janvier 2018 pour une durée de 4 ans à partir du mois de mars. Il explique également qu’il est
difficile de remonter la fréquentation des lignes suite à l’annulation de 43 vols en 5 semaines par HOP. En
revanche, Chalair Aviation est fiable et relance l’activité en créant une liaison vers la montagne pour 5
semaines.
Une ligne Lannion,  Nantes, Pau à partir  du 11 février avec une prise en charge de l’aéroport  vers 11
stations des Pyrénées et le forfait des remontés offert pour les utilisateurs de cette ligne.

Monsieur Joël Le JEUNE, Président : précise que la procédure en Conseil d’État sur la 1ère décision  est
toujours  en  cours  et  qu’elle  devrait  aboutir  en  décembre.  Si  celle-ci  est  favorable,  Lannion-Trégor
Communauté annulerait la procédure d’attribution provisoire.

Monsieur Marcel PRAT, Conseiller Communautaire de Ploumilliau   :  s’interroge sur les écarts de prix
entre un Montpellier/Paris et un Lannion/Paris.

Monsieur  Erven LEON, Vice Président     : explique qu’il  s’agit  de lignes low-cost  et  que ces  tarifs  ne
peuvent être comparés avec ceux pratiqués sur l’aéroport de Lannion.

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant   : se demande si la
nouvelle compagnie pourra pratiquer des tarifs préférentiel sur certains vols comme l’avait fait Hop.

Monsieur Erven LEON, Vice Président   : fait remarquer que plus la réservation est faite tôt, plus le prix du
billet peut être bas. Il précise qu’il y a un choix à faire pour réduire les coûts : le déficit de la ligne était à 3
millions d’euros avec Hop, payé par les collectivités, il est descendu à moins de 2,2 millions. Il ajoute que le
rôle  des  collectivités  est  de  financer  une  ligne  « affaires »  et  non  les  prix  promotionnels  pour  les
particuliers.

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant : précise que les
avions ne partaient pas pleins et que ces tarifs promotionnels permettaient de compléter l’avion, puisque
les charges restent les mêmes.

Monsieur François VANGHENT, Conseiller Communautaire de Ploubezre   : s’interroge sur  le nombre
des représentants de LTC,  qui n’est  pas proportionnel,  alors que la  communauté finance la moitié  du
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déficit.

Monsieur Erven LEON, Vice Président   : explique que le nombre de titulaires n’a pas été changé et qu’il
est rassurant que le Conseil Départemental soit majoritaire.

Monsieur Joël Le JEUNE, Président   : précise que la gouvernance du syndicat n'est pas affectée et reste
attaché au fait que le Conseil Départemental reste engagé dans le soutien à l’aéroport.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITÉ

(Par 1 abstention)

BOURGOIN Jean-Marie

DECIDE DE :

APPROUVER la modification statutaire ci-dessus du Syndicat mixte de l'Aéroport de Lannion – 
Côte de Granit.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 
dossier.

3 Constitution d'une entente entre LTC - GP3A : "Entente Trégor-Armor-
Argoat"

Rapporteur   : Joël LE JEUNE

Dans le cadre de la loi NOTRe, la recomposition forte qu’a connu le Département des Côtes d’Armor a 
amené à des regroupements significatifs d’EPCI dotés de compétences structurantes. 

Toutefois, certains sujets dépassent encore ces nouvelles limites administratives soit par l’existence de 
structures au périmètre d’intervention plus large, soit par la nature du sujet qui pose une problématique là 
encore plus large. 

Ainsi, il apparaît stratégique et nécessaire qu’une collaboration étroite sous forme d'entente 
intercommunautaire se noue entre Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération (GP3A) et Lannion-
Trégor Communauté (LTC) afin de peser davantage ensemble tant vis-à-vis de certains acteurs 
« internes » à nos territoires comme par exemple l’ADIT/Technopole Anticipa que vis-à-vis de certains 
acteurs externes (Département, Région...). 

On peut citer, entre autres, le développement économique, l’accessibilité/mobilité, l’environnement : 
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A - Sur le champ de l’économie et de l'énergie, la mise en place des conventions bipartites entre Région et 
EPCI va amener des négociations ou une approche cohérente entre les deux communautés permettrait de 
peser davantage.

De même, la présence et surtout l’action de l’ADIT/Technopole Anticipa, de l’ADESS et de la Mission 
Locale agissant sur les deux territoires communautaires, nécessitent une vision commune, cohérente et 
complémentaire.

La gestion partagée du FEAMP concernant l’économie maritime est un facteur supplémentaire pour faire 
cause commune.

B - Concernant l’accessibilité tant ferroviaire qu’aérienne, c’est un facteur essentiel pour le développement 
économique des deux communautés tant pour sa partie industrielle que touristique.

Les ex-communautés collaboraient déjà largement puisque les contrats de partenariat entre la Région 
Bretagne et les Communautés de Guingamp et de Lannion-Trégor avaient consacré une partie commune à
cette thématique en particulier au niveau du PEM de Guingamp.

C - En matière environnementale, les dossiers/projets tels que la GEMAPI, la politique des bassins 
versants, l’eau potable, l’assainissement, les déchets ménagers, impliquent que les deux Communautés 
mènent conjointement leurs actions. 

Suite à des rencontres entre les deux Communautés, la mise en place d’une Entente intercommunautaire 
entre les deux EPCI pour formaliser cette volonté d’un partenariat renforcé et actif se concrétise. En effet, à
compter du 1er janvier 2018, il est prévu qu'une entente soit créée prenant le nom de « Entente Trégor-
Armor-Argoat ». 

Les réflexions et démarches initiées par l’entente seront portées à connaissance et partagées avec le 
Conseil régional de Bretagne et le Conseil départemental dans un souci d’étroite et fructueuse collaboration
avec ces deux collectivités. 

La convention constitutive de l’entente intercommunautaire entre Lannion-Trégor Communauté (LTC) et de 
Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération (GP3A) fixe les droits et obligations de chacune des 
parties en matière de fonctionnement de leur coopération tels que décrits dans le projet de convention 
annexé. 

VU le Code général des collectivités territoriales et, notamment, les articles  L 5221-
1 et L 5221-2 ;

CONSIDERANT le Projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances » 
en date du 29 août 2017 et du 19 octobre 2017 ;

Monsieur Joël Le Jeune, Président   :  précise que l’entente sera organisée autour de la gouvernance
suivante :

• Une  conférence  inter-communautaire  composée  de  6  membres  (3  représentants  LTC  et  3
représentants GP3A)
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• 3 commissions associées :

- Économie,
- Accessibilité,
- Environnement.

Compte  tenu  de  la  nature  des  sujets  abordés  dans  le  cadre  de  l’entente  et  les  Présidents  des
communautés étant membres de droit de la conférence, il est proposé de désigner les membres suivants :

• Joël LE JEUNE, Président de LTC suppléé potentiellement par André Coënt dans le cadre de la
commission « Accessibilité ».

• Erven LEON, Vice-Président chargé de l’économie
• Jean-Claude LAMANDE, Vice-Président chargé de l’environnement.

Monsieur  Christian  Hunaut,  Conseiller  Communautaire  de  Lannion   :  fait  remarquer  qu’avec  cette
entente, la ligne aérienne de Lannion pourrait être utilisé par le club de football En Avant de Guingamp,
pour ses déplacements.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER la création d’une entente intercommunautaire, à compter du 1er janvier 2018, au 
sens des articles L5221-1 et L5221-2 du Code général des collectivités 
territoriales relatifs à la constitution et aux règles de fonctionnement des ententes 
entre Lannion-Trégor Communauté et de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat 
Agglomération, entente prenant le nom de « Entente Trégor-Armor-Argoat » et 
dont le siège social sera domicilié à Guingamp.

APPROUVER la convention constitutive de cette entente intercommunautaire, jointe à la 
présente délibération, fixant les droits et obligations de chacune des parties en 
matière de fonctionnement de leur coopération. 

ELIRE les 3 membres délégués de Lannion-Trégor Communauté au sein de la 
commission spéciale.

SIGNER le procès-verbal d'élection de ces 3 membres, comme suit : Monsieur Joël LE 
JEUNE, Président ; Monsieur Erven LEON, Vice-président ; Monsieur Jean-
Claude LAMANDE, Vice-président.

AUTORISER son Président à désigner les membres de chaque commission thématique 
associée.

AUTORISER le Président de Lannion-Trégor Communauté à signer cette convention 
constitutive de l’entente et à entreprendre toute démarche nécessaire à son 
application.
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4 Espace marin bien être à Pleubian –
indemnisation du candidat initialement lauréat

Rapporteur   : Joël LE JEUNE

CONSIDERANT Dans le cadre de la procédure de concours pour la construction d’un espace de
bien-être à Pleubian, une procédure de concours a été lancée. 

Un  jury  a  été  constitué,  s’est  réuni  le  1er juillet  2016  et  a  sélectionné  trois
candidats : 

1.   ABP architectes 

2.   GM architectes de Saint Brieuc 

3.   ONZE 04 (larmor Plage) 

Une délibération du conseil communautaire en date du 22 juillet 2016 a acté les
trois candidats retenus par le jury pour participer au concours, approuvant et
autorisant le versement de la prime de 14 319,20 € H.T. aux deux candidats non
retenus.

Par courrier du 21 novembre 2016, les candidats 2 et 3 ont été informés que leur
offre n’a pas été retenue et ont reçu leur prime d’un montant de 14 319,20 € H.T.

 

Au 1er janvier 2017, la CCHT, la CCPL et LTC ont fusionné dans le cadre du
SDCI. 

Cette procédure de concours a été annulée par le Président de Lannion-Trégor
Communauté à la demande du préfet. Le candidat ONZE 04 initialement lauréat

du concours classé en 1ére position a perdu le bénéfice de cette attribution. Par
conséquent  aucun contrat  n’a été  signé entre ce candidat  et  Lannion-Trégor
Communauté. 

Le candidat  ONZE 04 fait  valoir  le  travail  réalisé  et  demande que la  même
compensation  financière  que celle  versée aux deux autres  candidats  lui  soit
allouée

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

APPROUVER   le versement de la prime d’un montant de 14.319, 20 € H.T.  au candidat ONZE
04 

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget PRI / article2031 /
fonction 90-Antenne SEPBE

Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget PRI/ article 2031 /
fonction 90 -Antenne SEPBE

5 Délégations du Conseil Communautaire au Président et au Bureau
Exécutif : modifications et nouvelles délégations

Rapporteur   : Joël LE JEUNE

Afin de faciliter le fonctionnement de la Communauté d’Agglomération, il est proposé, d'une part, de revoir,
les termes de certaines délégations suivant la déclinaison suivante :
A au titre des actions en justice, l'intitulé est revu afin d'être décliné de la façon suivante : "Intenter au nom
de Lannion-Trégor Communauté les actions en justice ou de défendre Lannion-Trégor Communauté dans
les actions intentées contre elle, pour toute action devant les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire",
B au titre de l'exercice du droit de préemption urbain et droit de priorité, est ajouté : « y compris, le droit de
préemption au titre des espaces naturels sensibles (par substitution du département) »,
C au titre de conventions de mise à disposition de personnel avec les Communes et syndicats est ajoutée
la mention :  « et/ou de prêt de matériel ».

D'autre part, il est proposé les nouvelles délégations suivantes :
A Autoriser le Président à signer les attributions de subventions relatives aux financements délégués de
l’Etat  ou autres organismes publics (ADEME, ANAH...)  conformément aux politiques et/ou programmes
validés par le Conseil communautaire,
B Autoriser le Président à signer les attributions des aides financières communautaires  aux particuliers
votées par le Conseil communautaire.
Il  est  précisé  qu'en  conséquence,  à  la  délégation  du  Conseil  au  Bureau  communautaire  en  matière
d'attribution des aides financières et fonds de concours communautaires votés par le conseil est ajoutée la
mention suivante « hormis les aides financières aux particuliers ».

VU l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui prévoit
que « le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le bureau
dans son ensemble peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions
de l’organe délibérant,  à l’exception d'un certain nombre de domaines tels
que le vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des
taxes ou redevances, l’approbation du compte administratif… ;

VU l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  12  septembre  2016,  portant  fusion  de  la
Communauté  d'Agglomération  Lannion-Trégor  Communauté,  de  la
Communauté  de  Communes  du  Haut-Trégor  et  de  la  Communauté  de
Communes de la Presqu'île de Lézardrieux, à compter du 1er janvier 2017 ;
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VU l'arrêté préfectoral, en date du 15/12/2016 portant modification des statuts de
Lannion-Trégor Communauté, à compter du 1er janvier 2017 ;

VU les délibérations du Conseil communautaire en date du 3 janvier 2017 et du 4
avril 2017 fixant les délégations du Conseil communautaire au Président et
au Bureau Exécutif  ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la Commission « Affaires générales, projets et finances »
en date du 19 octobre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCORDER au Président les délégations suivantes prenant en considération les modifications
et les nouvelles signalées ci-dessus :

1) Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement des marchés et accords-cadres pour tout type de prestation (travaux,
fournitures, services, prestations intellectuelles et techniques de l'information et de
la communication) d'un montant inférieur aux seuils de procédure formalisée.

2) Prendre toute décision concernant les « modifications de marché public » qui
n’entraînent  pas  une  augmentation  du  montant  du  contrat  initial  supérieure  à
15 %, lorsque les crédits  sont  inscrits au budget,  quel  que soit  le  montant  du
marché.

3) Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €.

4) Procéder, dans les limites fixées par le Conseil Communautaire, à la réalisation
des emprunts, destinés au financement des investissements prévus par le budget,
et  aux  opérations  financières  utiles  à  la  gestion  des  emprunts,  y  compris  les
opérations de couvertures des risques de taux de change et passer, à cet effet,
les actes nécessaires.

5)  Passer  les  contrats  d'assurances,  ainsi  que  d'accepter  les  indemnités  de
sinistre y afférentes.

6) Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communautaires utilisées par les
services de la Communauté d'Agglomération ;

7) Autoriser la constitution de servitudes de passage de réseaux.

8) Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n’excédant pas douze ans et de la conclusion de prêts à usage pour une durée
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déterminée ou indéterminée.

9)  Créer,  modifier  ou  supprimer  les  régies  comptables  nécessaires  au
fonctionnement des services.

10)  Accepter  les dons et  legs qui  ne sont  pas grevés ni  de conditions,  ni  de
charges.

11) Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires,
avoués, huissiers de justice et experts.

12) Fixer,  dans les limites de l'estimation des Services Fiscaux (Domaines),  le
montant des offres de la Communauté d'Agglomération à notifier aux expropriés
et répondre à leurs demandes.

13) Intenter au nom de Lannion-Trégor Communauté les actions en justice ou de
défendre  Lannion-Trégor  Communauté  dans  les  actions  intentées  contre  elle,
pour toute action devant les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire.

14) Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont
impliqués des véhicules communautaires dans la limite de 10 000 €.

15) Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé
par le Conseil Communautaire.

16) Autoriser, au nom de la Communauté d'Agglomération, le renouvellement de
l'adhésion aux associations dont elle est membre.

17) Autoriser la signature des conventions de prestations de services avec les
communes qui  le  demande, pour  les prestations de services réalisées par  les
services de la Communauté d'Agglomération.

18) Autoriser la signature des conventions de mise à disposition de personnel
et/ou de prêt de matériel avec les communes et syndicats.

19)  Exercer  au  nom  de  Lannion-Trégor  Communauté  le  droit  de  préemption
urbain  et  droit  de  priorité  dont  Lannion-Trégor  Communauté  est  titulaire  en
application du code de l'urbanisme, y compris, le droit de préemption au titre des
espaces naturels sensibles (par substitution au département) ;

Déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien dans les
conditions suivantes : 

A Délégation du droit de préemption urbain ou du droit de priorité à une commune
membre de  l’EPCI  pour  les  déclarations  visant  tout  bien  dont  l’acquisition
concourrait à la réalisation d’un projet d’intérêt communal,

B Délégation  du  droit  de  préemption  urbain  ou  du  droit  de  priorité  à  l’EPF
Bretagne pour les déclarations visant  tout  bien dont  l’acquisition permettrait  la
réalisation  d’un  projet  en  cohérence  avec  les  objectifs  de  son  Programme
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Pluriannuel  d’Intervention,  notamment  définis  dans  la  Convention  cadre  et  les
Conventions opérationnelles signées,

C Délégation  du  droit  de  préemption  urbain  à  la  Société  d’Économie  Mixte
Lannion-Trégor ou aux Offices d’Habitation à Loyer Modéré prévus à l'article L.
411-2  du  code  de  l’urbanisme  pour  les  déclarations  visant  tout  bien  ou  droit
affectés au logement en vue de la réalisation des objectifs d’un programme local
de l’habitat du territoire ou de la mise en application de l’article L 302-8 du code de
la construction et de l’habitation.

20) Autoriser le Président à signer les attributions de subventions relatives aux
financements délégués de l’Etat ou autres organismes publics (ADEME, ANAH...)
conformément  aux  politiques  et/ou  programmes  validés  par  le  Conseil
communautaire.

21)  Autoriser  le  Président  à  signer  les  attributions  des  aides  financières
communautaires aux particuliers votées par le Conseil communautaire.

MODIFIER la délégation confiée au Bureau exécutif relative à l'attribution des aides et fonds
de concours de la façon suivante : « Autoriser l’attribution des aides financières et
fonds de concours communautaires votés par le Conseil communautaire (hormis
les aides financières aux particuliers)   ». 

6 Règlement intérieur : modifications

Rapporteur   : Joël LE JEUNE

Dans le cadre de la compétence PLU, en application de l'article L.153-21 du code de l'urbanisme, une
Conférence intercommunale des maires afin d'examiner les projets de révision des PLU des communes est
à mettre en place. Le Bureau communautaire pouvant tenir lieu de conférence intercommunale des maires,
il  convient  de  le  mentionner  dans  le  règlement  intérieur  en  modifiant  l'article  39  du  chapitre  4  -
« Composition et rôle du Bureau communautaire ».

Par ailleurs, les conditions techniques de dématérialisation étant remplies via une plate-forme sécurisée
permettant, entre autres, l'envoi électronique de la convocation et des rapports du conseil communautaire,
il  convient  de  modifier,  dans  le  règlement  intérieur,  les  différents  articles  décrivant  les  modalités  de
convocation des instances communautaires.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-
8 et L.5211-1 ;

VU l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  12  septembre  2016,  portant  fusion  de  la
Communauté d'agglomération Lannion-Trégor Communauté, de la Communauté
de  communes  du  Haut-Trégor  et  de  la  Communauté  de  communes  de  la
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Presqu'île de Lézardrieux au 1er janvier 2017 ;

VU l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  15  décembre  2016  portant  approbation  des
statuts de Lannion-Trégor Communauté au 1er janvier 2017 ;

VU la délibération du Conseil communautaire en date du 31 janvier 2017 relative à
l'approbation du règlement intérieur ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la Commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 19 octobre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER ce règlement intérieur modifié de la communauté tel qu'il figure en annexe de la
présente délibération.
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7 Tableau des effectifs LTC

Rapporteur   : André COENT

VU la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale,

VU les  décrets  portant  statuts  particuliers  des  cadres  d'emplois  et  organisant  les
grades s'y rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée,

CONSIDÉRANT l'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finance » en
date du 19 octobre 2017

Afin de permettre le bon fonctionnement des services, il est proposé de procéder à la modification du 
tableau des effectifs de la manière suivante :

1. Direction Communication

Il est proposé d'autoriser le recrutement d'un attaché contractuel sur le poste de journaliste sur le 
fondement de l'article 3-3-2 en cas d'appel à candidature infructueux.

2. Pôle Ressources

Direction des Ressources Humaines   : Dans le cadre de la création du GCSMS (Groupement de 
Coopération Sociale et Médico-Sociale), les services supports des services d'aide à domicile sont 
mutualisés. Il est proposé de créer un poste de gestionnaire Ressources Humaines du grade d'assistant 
administratif au grade de rédacteur afin d'assurer la gestion des agents des SIVU de Plestin et de Perros-
Guirec.

3. Pôle Culture, Sport et Territoire

Ecole de musique     : Considérant l'offre de cours proposée à l'Ecole de musique, il est proposé de modifier 
la durée hebdomadaire d'un assistant d'enseignement artistique principal de 2ème classe de 3,17/20
à 11,25/20. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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VALIDER les créations et modifications d'emplois telles que présentées ci-dessus.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017.
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8 Bâtiment W - 4, rue De Broglie : programme de réutilisation, demande de
financements, consultation de maîtrise d'oeuvre

Monsieur Joël Le JEUNE, Président     : souhaite rappeler aux Conseillers, qu’en juin 2015, 55 000 m² de
bâtiments  sur  17  ha  du  site  Alcatel-Lucent  était  rachetés  par  Lannion-Trégor  Communauté  dans  un
contexte de réalisation parallèle de 30 M€ de travaux sur le  site  attenant  d’Alcatel-Lucent,  aujourd’hui
devenu Nokia.

Depuis lors, des projets d’aménagements ont eu lieu ou sont encore programmés sur cet espace : 

-       Photonics Park

-       Hôtellerie d’entreprises (notamment en photonique)

-       Installation d’ateliers communautaires

-       Parc exposition ou encore maison de l’Entreprise prochainement. 

Ce site, implanté au cœur de Pégase ne dispose pas encore de dénomination, ce qui s’avère pénalisant
pour la communication économique du lieu et plus largement de son territoire. 

Il est aujourd’hui proposé de lui trouver un nom commençant par un E, tenant compte de la communication
de Lannion -Trégor Communauté en matière économique : 

La lettre E permettra également de respecter la communication souhaitée sur la zone d’activités, dont les
espaces et noms de rues déclinent les lettres du nom du technopôle, selon l’acronyme PEGASE : 

-       Espace Pascal 

-       Espace Edison

-       Espace Galilée 

-       Espace Ampère

-       Espace Sabatier

-       Espace E…………
Cet espace, ex Nokia, devra donc être dénommé selon le nom d’une personne commençant par la lettre E.
Il  est  proposé  de  dénommer  cet  « espace  ERHEL »,  qui  se  voudra  être  la  future  vitrine  de  l’activité
économique de l’agglomération, en hommage à Corinne ERHEL, Députée très investie pour son territoire
et dans l’économie numérique, disparue brutalement en mai dernier.

Rapporteur   : André COENT

En septembre 2013, la communauté d'agglomération a décidé de construire un Parc des Expositions, sur
l'Espace d'Activités de Bel  Air  Nord,  à Lannion.  Cet  équipement  était  conçu comme un grand espace
polyvalent  permettant  d'accueillir  des  foires,  congrès,  salons  de  toute  nature  (grand  public  et
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professionnels) et ponctuellement des spectacles grand public de grande jauge (jauge n'existant pas sur le
territoire de l'Agglomération). D'une surface utile d'environ 4 300 m² (avec en option une petite salle de 400
m²), le coût d'opération de ce projet était alors évalué à 8,575 M€ HT (petite salle en option évaluée à 1,1
M€ HT). De septembre 2013 à mars 2014, a eu lieu un concours de maîtrise d’œuvre pour ce projet. Cette
procédure s'est arrêtée au jury d'examen des projets proposés par les 3 équipes candidates au concours.

En effet, lors de sa réunion du 02/09/2014, le Conseil Communautaire a décidé d'acquérir une partie du site
Alcatel-Lucent de Lannion (55 000 m² bâtis ; 17 ha de foncier) pour 6 M€ HT, dans le cadre d'un portage
foncier sur 10 ans par l'EPF Foncier de Bretagne.L'étude de faisabilité réalisée en amont de cette décision
a permis de démontrer la possibilité de reconfigurer une partie du bâtiment W de ce site (22 000 m² bâtis)
pour y installer le projet de Parc des Expositions du Trégor, pour un coût d'opération évalué à 3,06 M€ HT,
en limitant le projet à la partie foires / congrès / salons, compte tenu de la hauteur libre sous charpente du
bâtiment existant (6 m) et en excluant donc les spectacles 'grand public'.

En 2017, LTC a demandé aux cabinets Rubin / Carré-Houssais / EICE / QSB / M2C d'actualiser l'étude de
faisabilité réalisée en 2014, avant la décision d'acquisition d'une partie du site ex-Alcatel-Lucent, compte
tenu de nouveaux éléments survenus depuis :

- intégration du projet de Maison de l'Entreprise dans le projet de réutilisation du bâtiment W ; cette Maison
de l'Entreprise a vocation à être à la fois un lieu d'accueil  commun aux structures d'accompagnement
économique (Chambre de Métiers et de l'Artisanat, CCI et structures qu'elle héberge, Anticipa, ADESS,
Boutique de Gestion, Avant-Première, service entreprises de Pôle Emploi, service économique de LTC ...),
mais aussi un lieu d'accueil commun à un public de créateurs d'entreprises du stade de l'idée à la reprise
d'entreprises, à des porteurs de projets en incubation, un espace de co-working, ainsi qu'un lieu vitrine de
l'économie du territoire, voire l'installation possible du Fab-Lab (le tout pour un besoin d'environ 2 400 m²) ;

-  aménagement  d'environ  12  500  m²  pour  des  besoins  d'entreprises,  sous  la  forme  d'un  Hôtel
d'entreprises ;

- implantation du Parc des Expositions sur environ 5 000 m² en façade côté rue De Broglie, dont une
extension du bâtiment W d'environ 2 500 m² sous forme de grande halle polyvalente, avec une hauteur
libre sous charpente d'environ 12 m, permettant ainsi de mieux respecter la vocation polyvalente initiale de
ce projet ;

-  intégration  au  projet  d'une  Salle  de  Musiques  Actuelles,  dédiées  aux  musiques  amplifiées,  pouvant
accueillir environ 300 personnes debout, à proximité du Parc des Expositions, dans le but de mutualiser
certaines fonctions entre les deux espaces.

VU Les  délibérations  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  02/09/2014  et  du
17/03/2015 ;

VU L'article 8 de l'ordonnance du 23 juillet 2015, définissant le concours comme un
mode de sélection par lequel l'acheteur choisit, après mise en concurrence et
avis  d'un  jury,  un  plan  ou  un  projet,  notamment  dans  les  domaines  de
l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, de l'architecture et de l'ingénierie et
du traitement de données ;

VU Les articles 88-IV et 90-III du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif à la
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fixation de la prime pour les participants au concours ;

VU L'article 89 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
définissant  la  composition  du  jury  de  concours :  ce  jury  est  composé  des
membres  élus  de  la  commission  d'appel  d'offres  et  de  personnes  qualifiées
désignées par le président du jury, à raison d'au moins 1/3 des membres du jury,
ayant la même qualification ou une qualification équivalente à celle exigée des
candidats ;

VU L'article 30-1-6° du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif  aux marchés
publics concernant les marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence
conclus après le choix d'un ou plusieurs lauréat(s) à l'issue d'un concours ;

CONSIDERANT Le programme de réutilisation du bâtiment W comprenant :

- la Maison de l'Entreprise, pour environ 2 400 m² ;
- un Hôtel d'Entreprises, pour environ 12 500 m² ;
- le  Parc des Expositions, pour environ 5 000 m² ;
- la  Salle de Musiques Actuelles, pour environ 480 m² ;

CONSIDERANT L'étude de faisabilité réalisée par les cabinets Rubin / Carré-Houssais / EICE /
QSB / M2C, qui démontre que ces différents projets peuvent être intégrés dans
un projet d'ensemble, visant à réutiliser l'ensemble du bâtiment W ;

CONSIDERANT Que le projet  d'aménagement  d'un Hôtel  d'Entreprises,  d'environ 12 500 m²,
dont le coût d'opération a été évalué à environ 5,6 M€ HT, fera l'objet d'une
mission  de  maîtrise  d'oeuvre  distincte,  compte  tenu  d'un  calendrier  et  de
compétences attendues différents ;

CONSIDERANT Que le montant des travaux de construction et de restructuration du bâtiment W
pour aménager le Parc des Expositions, la Salle de Musiques Actuelles et la
Maison de l'Entreprise est évalué à environ 4 950 000 € HT ;

CONSIDERANT La nécessité de désigner un maître d'oeuvre pour concevoir le projet de Parc
des Expositions, de Salle de Musiques Actuelles et de Maison de l'Entreprise ; le
montant de cette mission de maîtrise d'oeuvre étant supérieur à 209 000 € HT, il
est nécessaire de lancer un concours de maîtrise d'oeuvre ;

CONSIDERANT Que  ce  concours  de  maîtrise  d'oeuvre,  qui  associera  un  architecte  et  des
bureaux d'études spécialisés en structures, fluides-thermique et économie de la
construction, permettra de retenir l'équipe de maîtrise d'oeuvre qui proposera le
meilleur  rapport  « intégration paysagère /  respect  du programme /  dépenses
d'investissement » ;

CONSIDERANT Le montant prévisionnel des dépenses d'investissement pour ce projet :
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CONSIDERANT Le plan de financement prévisionnel de ce projet :

CONSIDERANT Le calendrier prévisionnel suivant :

- 2017 : lancement du concours de maîtrise d'oeuvre,
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-  2018 :  réalisation  des  études ;  travaux  d'aménagement  de  la  Maison  de
l'Entreprise,

- 2019-2020 : travaux d'extension et d'aménagement du Parc des Expositions et
de la Salle des Musiques Actuelles ;

CONSIDERANT Que les 3 équipes pré-sélectionnées à l'issue de l'appel à candidatures devront
produire un dossier de niveau Esquisse, comprenant une évaluation du coût des
travaux ;

CONSIDERANT Que le montant de la prime allouée à chacune des équipes admises à concourir
et  ayant  remis  des  prestations  conformes  au  règlement  du  concours  sera
proportionnel à la mission demandée, soit 20 000 € HT par équipe candidate (ce
montant étant une avance sur la suite de la mission pour le lauréat) ;

CONSIDERANT Qu'un jury est nécessaire pour l'attribution du marché de maîtrise d'oeuvre du
projet comprenant le Parc des Expositions, la Salle de Musiques Actuelles et la
Maison de l'Entreprise, dans le bâtiment W du site ex-Alcatel-Lucent ;

CONSIDERANT Que ce jury sera composé de :

- au titre de la maîtrise d'ouvrage, avec voix délibérative, les membres titulaires
de la Commission d'Appel d'Offres (suppléants : les mêmes suppléants que la
CAO) ;

Au titre des personnalités indépendantes dont une qualification professionnelle
est exigée, avec voix délibérative :

- deux architectes de l'Ordre des Architectes,

- un représentant de l'ingénierie du bâtiment (SYNTEC),

- un économiste de la construction (UNTEC),

- le gestionnaire d'un Parc des Expositions équivalent, 

- un représentant des futurs usagers.

Le Président  pourra inviter  aux séances du jury et  avec voix consultative,  le
comptable  de  la  collectivité  et  un  représentant  du  Ministre  chargé  de  la
concurrence,  ainsi  qu'il  pourra  faire  appel,  dans  les  mêmes  conditions,  au
concours d'agents compétents en la matière ou à toute personne désignée par
lui en raison de sa compétence en la matière qui fait l'objet du concours ;

CONSIDERANT Qu'au titre de leur participation, il sera alloué aux architectes participant au jury
une  indemnité  de  participation,  dont  le  montant  sera  librement  négocié
conformément aux usages ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n° 1 « Transformer
nos ressources en richesses », objectif 1.2 « Favoriser les synergies entre les
différents  opérateurs  de  l'économie  et  de  l'emploi »,  objectif  1.3  « Doter  le
territoire d'outils  d'animation et  d'attractivité » et  défi  n° 3 «Vivre solidaires »,
objectif  3.6  « Développer  les  différentes  formes  de  pratiques  culturelles  et
sportives » ;
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CONSIDERANT Les  avis  favorables  des  commissions  n°  1  « Affaires  générales,  projets  et
finances »  en  date  du  19/10/2017,  n°  2  « Economie,  emploi,  enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation » en date du 10/10/2017 et n° 6
« Sport, Loisirs, Culture et Equipements structurants » en date du 12/10/2017 ;

Madame Brigitte GOURHANT, Conseillère Communautaire de Ploubezre     : se demande si une étude
d’opportunité a été faite concernant le Parc des Expositions.

Monsieur Joël Le JEUNE, Président   : répond que ce projet a fait l’objet de prévisions d’utilisations, les
coûts de fonctionnement estimés sont  de 330 000 d’euros, les recettes de 240 000 euros, donc un déficit
estimé à 90 000 euros.

Le principe de ce parc est la location, c’est un lieu vide disponible à tous, le matériel sera fourni par les
prestataires extérieurs sollicités par les locataires  ( expositions, spectacles etc.).

Monsieur André COENT, Vice-Président   : précise que c’est un projet important pour le secteur comme
l’hôtellerie.

Monsieur  Germain  SOL DOURDIN,  Conseiller  Communautaire  de  Coatascorn   :  s’interroge  sur  la
gestion de l’espace Musiques Actuelles, à savoir si des acteurs ou associations sont déjà mobilisés pour
gérer ce lieu.

Monsieur Joël Le JEUNE, Président   : répond que le choix des associations n’est pas fait, qu’il va falloir
mobiliser tous les acteurs de ce projet.

Monsieur Christian HUNAULT, Conseiller Communautaire de Lannion   : s’interroge sur l’utilisation de la
salle autrement qu’en salle d’exposition ou de spectacle. Il explique que la présence de gradins permettrait
d’ouvrir  à  des  événements  sportifs  ou  concerts  de  grande  envergure,  et  qu’il  faut  le  prévoir  dans  la
réflexion et les études.

Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploule’h   :  s’interroge sur la fiabilité
de  l’étude  du  projet,  en  comparant  avec  un  équipement  de  Fougères  qui  fonctionne  très  bien.  Il  fait
remarquer que sur le territoire il existe des équipements similaires qui sont déjà très lourds à supporter.

Monsieur  Joël Le JEUNE, Président   : explique qu’effectivement il n’y a aucune certitude sur l’utilisation
de ce parc, en revanche il constate une demande fréquente d’organiser de grands spectacles et qu’il y
aura forcément un impact économique important pour le territoire.

Monsieur Erven LEON, Vice-Président   : ajoute que ce parc contribuera à l’attractivité du territoire, qu’il
existe  déjà  une  grande  capacité  d’accueil  et  d’hébergement  qui  permet  l’organisation  de  grands
événements sur le territoire.

Monsieur Christophe ROPARTZ, Conseiller Communautaire de Saint-Michel-en-Grève   : se félicite de
ce  projet  mais  fait  remarquer  que  celui-ci  aurait  pu  exister  sur  la  zone  d’activité  à  Bel-Air
(Ploulec’h/Lannion), et qu’il ne faut pas oublier cette zone un peu sinistrée. 

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président   :  répond  qu’il  est  bien  de  rappeler  que  le  Sud  du  territoire
communautaire a besoin de projets. Il en profite pour préciser qu’un projet potentiel est envisagé sur cette
zone, mais qu’il n’est pas possible d’en dire plus à ce stade.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 4 abstentions)
GOURHANT Brigitte
VANGHENT François

LE MEN Françoise
BOURGOIN Jean-Marie
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DECIDE DE :

APPROUVER Le programme du projet de réutilisation du bâtiment W du site ex-Alcatel-Lucent,
à Lannion.

APPROUVER La composition du jury de concours.

AUTORISER Le Président, ou son représentant, à désigner par arrêté nominatif l'ensemble des
personnalités  indépendantes  membres  du  jury  avec  voix  délibératives  et
consultatives.

AUTORISER Le Président, ou son représentant,  à négocier le marché de maîtrise d'oeuvre
sans publicité ni mise en concurrence, en application de l'article 30-1-6° du décret
n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, après le choix d'un ou
plusieurs lauréat(s) à l'issue d'un concours.

APPROUVER Le  montant  de  la  prime  allouée  aux  candidats  admis  à  concourir  (nombre
maximum : 3).

APPROUVER Les modalités de fixation des indemnités des architectes constituant le jury.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à lancer la procédure de consultation
des maîtres d'oeuvre par concours restreint.

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  pouvoir  déclarer  sans  suite  la
procédure pour tout motif d'intérêt général.

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  solliciter  des  aides  financières
auprès du Conseil Régional de Bretagne (dans le cadre du Contrat de Partenariat
Europe-Région-Pays  2014-2020  ainsi  que  dans  le  cadre  des  politiques
sectorielles  régionales),  auprès  des  services  de  l'État  (Préfecture  et  DRAC
notamment), auprès du Conseil Départemental des Côtes d'Armor et auprès de
tout autre cofinanceur potentiel.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires seront inscrits aux BP 2018 et suivants / Budgets
Principal  /  fonctions  30  (Salle  des  Musiques  Actuelles)  et  90  (Parc  des
Expositions) et Immobilier Industriel Locatif (Maison de l'Entreprise et Hôtellerie
d'Entreprises).
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9 Engagement sur la délimitation et la volumétrie de la Phase 2 du projet
Bretagne Très Haut Débit sur le territoire de Lannion Trégor Communauté

(Priorisation du déploiement FTTH)

Rapporteur   : Jean-François LE GUEVEL

VU le Schéma de Cohérence Régionale d’Aménagement Numérique (ScoRAN) et
les Schémas Directeurs Territoriaux d’Aménagement Numérique (SDTAN) ;

VU les statuts du syndicat mixte ouvert Mégalis Bretagne et leurs modifications du 3
octobre 2017

VU la délibération de Lannion Trégor Communauté en date du 8 juin 2006 actant
l’adhésion au syndicat mixte Mégalis Bretagne ;

VU la délibération de Lannion Trégor Agglomération en date du 11 septembre 2012
approuvant l’adhésion au syndicat mixte Mégalis Bretagne ;

VU le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n° 2.6

CONSIDERANT l'avis de la commission n°2, en date du 10 octobre 2017 

CONSIDERANT l'avis de la commission n°1, en date du 19 octobre 2017 

CONSIDERANT que le projet Bretagne Très Haut Débit consiste à déployer sur le territoire de la
Bretagne un réseau de desserte à Très Haut Débit en fibre optique, permettant
de  fournir  à  tous  les  locaux  résidentiels  et  professionnels  des  services  de
communication électronique.
Ce projet est mis en œuvre par le Syndicat mixte Mégalis Bretagne, réunissant
la Région Bretagne, les Départements et les Communautés de communes. Ce
Syndicat mixte est maître d’ouvrage du projet et doit  à ce titre en assurer la
programmation et le déploiement et confier l’exploitation et la commercialisation
à un délégataire, la société THD Bretagne, filiale du groupe Orange.
La première phase du projet (2014-2018) dont la programmation a été adoptée
en  octobre  2013,  après  une  période  de  concertation  avec  les  collectivités
concernées, est en cours de réalisation. Elle porte sur la couverture de 240 000
locaux.
Sur Lannion Trégor Communauté cette première phase concerne 6 zones de
déploiement (Z002, Z058, Z059, Z062, Z063 et Z081).
La  deuxième  phase  (2019-2023)  conduira  à  déployer  de  nouvelles  zones
permettant la couverture de 400 000 locaux à l’échelle de la Bretagne.
Le processus de concertation doit être engagé très en amont des déploiements
pour permettre au Comité syndical d’arrêter la programmation à la fin de l’année
2017. Les marchés seront ensuite préparés et lancés en 2018 pour permettre le
respect du calendrier de la phase.
La concertation est,  conformément aux statuts du Syndicat  mixte, conduite à
l’échelle  départementale  au  sein  d’une  commission  « Programmation  et
financement » présidée par le vice-président du Syndicat mixte représentant le
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Département, dont l’ensemble des EPCI du département est membre.
Ces  priorités  sont  ensuite  intégrées  dans  un  découpage  technique  cohérent
avec les infrastructures existantes mobilisables pour le déploiement. 

CONSIDERANT qu’à partir de ces différents éléments, il est proposé pour la phase II du projet
BTHD, les priorités de déploiement détaillées en annexes 1 et 2, jointes à cette
délibération, présentant la liste des zonages techniques retenues (ZASRO) et la
carte des déploiements, tel que souhaité par Megalis Bretagne :

Madame Brigitte  GOURHANT,  Conseillère  Communautaire  de Ploubezre :  déplore  que  des zones
blanches persistent malgré tout.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président :  précise qu’il ne faut pas confondre les zones blanches qui font
référence à la téléphonie mobile. Il explique que l’engagement relatif  à la fibre est un compromis, pour
couvrir un maximum de foyers, en sachant que certaines zones sont déjà très bien desservies en débit. Il
ajoute également que les élus auront un travail d’explications auprès de leurs administrés, puisque les
limites de la fibre correspondent aux limites des réseaux et non aux limites des communes. Il pourra donc
exister des disparités sur une même commune pour des raisons techniques.  Il  précise que Ploubezre
devrait être entièrement desservie en 2022.

Monsieur Marcel PRAT, Conseiller Communautaire de Ploumilliau   : se demande à quoi correspondent
les points  bleus sur une partie de la commune de Ploumilliau.

Jean-François LE GUEVEL, Conseiller Communautaire de Caouënnec-Lanvézéac   : explique que ces
points bleus  représentent les 93 foyers non éligibles qui resteront en-dessous des 3 mégabits.

Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h   : s’interroge sur la durée
du déploiement, s’il s’agit d’une question technique ou financière. Il demande également si après 2023, des
usagers resteront inéligibles.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : indique que des raisons techniques et financières expliquent ces
délais.  Il  souligne qu’il  s’agit  de 10 millions d’euros d’investissement pour LTC pour la 2ème phase.  Il
précise également que des solutions techniques provisoires devraient être trouvées pour des cas critiques,
comme une entreprise, qui se retrouverait dans cette situation d’inéligibilité avant 2023.

Monsieur André COENT, Vice-Président   : précise que certains foyers ont choisi de rester aux 3 mégabits
car le prix de l’abonnement augmente en passant aux 8 mégabits.

Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h : fait remarquer que, sur le
plan financier,  les pouvoirs publics organisent ce déploiement avec de l’argent public pendant  que les
opérateurs versaient 25 milliards d’euros aux actionnaires entre 2008 et 2015. Il constate que c’est l’argent
qui manque aujourd’hui aux pouvoirs publics pour ce développement.

Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant   :  se  demande  qui  a
transmis les données présentées ce soir, et sur quelle base. Elle s’interroge également sur la puissance
des zones grises de la phase 2.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : explique que toutes ces mesures ont été faites par les techniciens
de LTC. Il précise que la carte donne les résultats du déploiement final de la fibre optique en 2023.

Monsieur André COENT, Vice-Président   : précise que l’utilisateur fait le choix de prendre l’abonnement à
la fibre optique, et qu’en fonction des foyers, certaines prises ne seront pas connectées.

Jean-François LE GUEVEL, Conseiller Communautaire de Caouënnec-Lanvézéac : précise qu’il n’y a
qu’un seul opérateur qui se positionne pour proposer la fibre aujourd’hui et qu’il doit également investir de
son côté pour être raccordé au réseau. Il ajoute que cet opérateur demande à avoir un potentiel entre 800
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et 1000 clients pour cet investissement. Il fait savoir qu’il y a une forte appétence de raccordement à la
fibre optique, pour exemple sur Caouënnec, 42 % des personnes raccordables demandent à avoir la fibre
optique avec 17 % desservis.

Monsieur Philippe WEISSE, Conseiller Communautaire de Quemperven indique que le raccordement
est offert, en revanche quand il y a une facturation, elle est de 149 euros.

Jean-François LE GUEVEL, Conseiller Communautaire de Caouënnec-Lanvézéac   : répond que, pour
l’instant, il ne connaît pas de cas de raccordement facturé.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président : indique que ses points seront à étudier.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 2 abstentions)
BOURGOIN Jean-Marie

PIEDALLU Anne-Françoise

DECIDE DE :

VALIDER le  périmètre  des zones proposées,  décrites  en annexes,  pour  le  déploiement
phase 2 sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté et sur la période 2019-
2023 

ACTER le nombre de logements concernés par ces déploiements, dont le nombre est à
ce stade estimé à 22505, soit un montant de participation pour Lannion-Trégor
Communauté de 10.014.725 €

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les conventions de

 cofinancement et tout document relatif à ce dossier.
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➢ Départ François PRIGENT 

10 Projet Bretagne Très Haut Débit sur le territoire de Lannion-Trégor
Communauté : Mise en place d'une AP/CP

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Le Schéma de Cohérence Régionale d’Aménagement Numérique (ScoRAN) et
les Schémas Directeurs Territoriaux d’Aménagement Numérique (SDTAN) ;

VU La délibération du 16 janvier 2014 approuvant la mise en place d’autorisation de
programme  et  de  crédit  de  paiement  pour  les  projets  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT Que le projet Bretagne Très Haut Débit consiste à déployer sur le territoire de la
Bretagne un réseau de desserte à Très Haut Débit en fibre optique, permettant
de  fournir  à  tous  les  locaux  résidentiels  et  professionnels  des  services  de
communication électronique.
Ce projet est mis en œuvre par le Syndicat mixte Mégalis Bretagne, réunissant
la Région Bretagne, les Départements et les Communautés de communes. Ce
Syndicat mixte est maître d’ouvrage du projet et doit  à ce titre en assurer la
programmation et le déploiement et confier l’exploitation et la commercialisation
à un délégataire, la société THD Bretagne, filiale du groupe Orange.
La première phase du projet (2014-2018) dont la programmation a été adoptée
en  octobre  2013,  après  une  période  de  concertation  avec  les  collectivités
concernées, est en cours de réalisation. Elle porte sur la couverture de 240 000
locaux.
Sur Lannion Trégor Communauté cette première phase concerne 6 zones de
déploiement  (Z002,  Z058,  Z059,  Z062,  Z063  et  Z081).  La  deuxième  phase
(2019-2023) conduira à déployer de nouvelles zones permettant la couverture
de 400 000 locaux à l’échelle de la Bretagne.
Le processus de concertation doit être engagé très en amont des déploiements
pour permettre au Comité syndical d’arrêter la programmation à la fin de l’année
2017. Les marchés seront ensuite préparés et lancés en 2018 pour permettre le
respect du calendrier de la phase. 
La concertation est,  conformément aux statuts du Syndicat  mixte, conduite à
l’échelle  départementale  au  sein  d’une  commission  «Programmation  et
financement » présidée par le vice-président du Syndicat mixte représentant le
Département, dont l’ensemble des EPCI du département est membre.
Ces  priorités  sont  ensuite  intégrées  dans  un  découpage  technique  cohérent
avec les infrastructures existantes mobilisables pour le déploiement.

CONSIDERANT Que ce projet interviendra en 3 phases estimées tel que suit :

- 2017 à 2018 : 2 902 308 € (solde tranche 1 phase 1 + tranche 2 phase 1 +
Trestel)

- 2019 à 2023 : 9 980 000 € (phase 2)

- 2024 à 2030 : 14 000 000 € (phase 3)
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CONSIDERANT Que de nombreuses incertitudes sur  le  déploiement  ne nous permettent  pas
d’inclure dans l’immédiat la phase 3 à l’AP/CP ;

Il est proposé l’échéancier suivant : 

Libellé AP Imputation
budgétaire

Montant de
l’AP initiale

CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 CP 2022 CP 2023 TOTAL CP

Programme 
BTHD

PRI- 90 - 
2041512

12 882 308 € 1 089 894 € 705 414 € 1 107 000 € 2 495 000 € 2 495 000 € 2 495 000 € 2 495 000 € 12 882 308 €

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 en date du 19 octobre 2017 ;         

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER l’ouverture  de  l’autorisation  de  programme fixé  à  12  882  308  €  TTC pour  le
programme Bretagne Très Haut Débit (BTHD) telle que définie ci-dessus.

PRECISER Que les dépenses résultants de cette autorisation de programme sont inscrites
aux BP 2017 et suivants du Budget Principal comme précisé ci-dessus, dans la
limite du montant de l’Autorisation de Programme – Fonction 90.

PRECISER Que les crédits de paiement pour  cette opération non mandatés en année N
seront reportés automatiquement sur les crédits de paiement de l’année N+1.

11 Attributions de compensations définitives 2017

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Les articles L 5211-1 et suivants et L 5216-1 et suivants du Code Général des
Collectivités Territoriales ;
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VU L’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI) ;

VU L’arrêté  préfectoral  du  12  septembre  2016  portant  fusion  de  Lannion-Trégor
Communauté  et  des  Communautés  de  Communes  du  Haut  Trégor  et  de  la
Presqu’île de Lézardrieux ; 

VU L’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 fixant les statuts de Lannion-Trégor
Communauté au 1er janvier 2017 et notamment l’article 6, 

-       I-4 : Aires d’accueil des gens du voyage,

-       III-2-4-e : Les relais parents assistants maternels (RPAM),

-       III-2-9 : Le financement du contingent incendie,

VU Les différentes Commissions d’éaluations des Charges Transférées (CLECT) de
2017 et notamment  le rapport, approuvé à l’unanimité par la CLECT en date du
21 septembre 2017 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 en date du 19/10/2017 ;   

Le montant des Attributions de compensation relatives aux charges variera pour les compétences 
suivantes :

Aires d’accueil des gens du voyage : 61384 € (Lannion)

Les relais parents assistants maternels (RPAM) : 59670 € (ex LTA)

Le financement du contingent incendie  : 515054 € (ex CCHT et Ex CCPL)

Il est proposé au Conseil Communautaire d’adopter les attributions de compensation définitives pour 2017 
de la manière suivante :

70



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 NOVEMBRE 2017 - PROCES-VERBAL

71



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 NOVEMBRE 2017 - PROCES-VERBAL

72



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 NOVEMBRE 2017 - PROCES-VERBAL

Monsieur Jacques ROBIN, Conseiller Communautaire de Rospez   :  souligne que le 21 septembre, il
avait  émis des réserves sur les montants inscrits pour  le  transfert  de compétences du Relais  Parents
Assistants Maternels pour les communes de Rospez, Ploubezre, Ploulec’h et Lannion. Il précise que les
montants inscrits à la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées du 21 septembre étaient
différents des montants de la CLECT du 7 septembre pour la commune de Lannion, ce qui a entraîné le
rejet de la délibération concordante par le Conseil Municipal de Rospez.
Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-Président : explique que les chiffres ont été vus en  pré-CLECT, avec le
Cabinet RCF, et les chiffres de ce jour sont la réalité. Il précise que les chiffres de la CLECT de septembre
ne tenaient pas compte des éléments correcteurs fournis après le 7 septembre.
Monsieur Jacques ROBIN, Conseiller Communautaire de Rospez :  fait remarquer que l’Attribution de
Compensation de la ville de Lannion a été diminuée et qu’il aurait dû en être de même pour les autres
communes de manière proportionnelle.
Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-Président   : affirme que les comptes de la CLECT sont en concordance
avec les comptes administratifs de la ville de Lannion, et la pré CLECT n’intégrait pas la totalité des coûts.
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Madame  Bigitte  GOURHANT,  Conseillère  Communautaire  de  Ploubezre :  fait  savoir  qu’elle
s’abstiendra en raison du calcul définitif de l’Attribution de Compensation, car elle est en désaccord sur un
autre sujet.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président : confirme qu’il y a toujours un contentieux en cours avec l’École de
Musique Communautaire.
Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant   : souligne qu’il y
avait  un contentieux sur l’AC du Gouffre de Plougrescant, appartenant au Conservatoire du Littoral. Il a été
décidé de cesser cette procédure mais elle précise le désaccord des élus de Plougrescant sur le principe
même de la CLECT puisque le Gouffre n’appartient pas à la commune.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 contre)
ROBIN Jacques

(Par 6 abstentions)
PIEDALLU Anne-Françoise

LE MEN Françoise
FAIVRE Alain

PRAT-LE MOAL Michelle
GOURHANT Brigitte
VANGHENT François

DECIDE DE :

APPROUVER Les  montants  des  attributions  de  compensation  définitives  des  communes
membres de Lannion-Trégor Communauté pour l’année 2017.

VALIDER Le rapport adopté à l’unanimité le 21 septembre 2017 par la Commission Locale
d’Evaluation des Charges Transférées 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que le versement des attributions de compensation s’effectuera par douzième.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget principal/ article
739211 et article 73211 / fonction 020.
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12 Décision modificative

Rapporteur   : François BOURIOT

VU l’article L2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les instructions comptables M14 et M4 ;

VU Les crédits ouverts au budget primitif de Lannion-Trégor Communauté adopté
par délibération du Conseil  Communautaire du 17 janvier 2017 et les crédits
ouverts  en  Décisions  Modificatives  adoptées  par  délibération  du  Conseil
Communautaire en date des 04 avril 2017 et 26 septembre 2017 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1  en date du    19 octobre 2017 ;         

Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours et pour donner suite à un certain nombre de
décisions prises par le Conseil Communautaire, il  s’avère nécessaire de procédés à des virements de
crédits et des inscriptions nouvelles au sein de la présente décision modificative qui concerne les budgets
suivants : 

- Budget principal (DM n°3)
- Budget autonome Immobilier Industriel et locatif (DM n°2)
- Budget autonome Transport Intercommunaux Lannion-Trégor (DM n °2)
- Budget annexe Voirie (DM n°1)
- Budget annexe Aquarium Marin (DM n°1)
- Budget autonome Abattoir Communautaire (DM n°2)
- Budget autonome SPANC (DM n°1)
- Budget autonome Gestion Déléguée de l’Eau (DM n°2)
- Régie autonome Assainissement collectif (DM n°2)
- Budget annexe Enseignement de la musique (DM n°1)
- Régie autonome Réseaux de Chaleur (DM n° 1)

75



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 NOVEMBRE 2017 - PROCES-VERBAL

BUDGET PRINCIPAL

Section de fonctionnement 
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SECTION D’INVESTISSEMENT
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BUDGET IMMOBILIER LOCATIF
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BUDGET TRANSPORTS
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BUDGET VOIRIE
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BUDGET AQUARIUM
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BUDGET ABATTOIR
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BUDGET GESTION DELEGUEE DE L’EAU
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BUDGET SPANC
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REGIE AUTONOME ASSAINISSEMENT COLLECTIF
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BUDGET ECOLE DE MUSIQUE

90



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 NOVEMBRE 2017 - PROCES-VERBAL

REGIE RESEAUX DE CHALEUR
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Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan   :  se demande pourquoi le budget
de fonctionnement de l’Aquarium Marin de Trégastel, qui est un budget annexe, est financé par le budget
principal, et depuis quand l’Aquarium est géré par LTC.  
Monsieur François BOURIOT, Vice-Président   :  indique que LTC gère l’Aquarium depuis le 1er janvier
2013, suite au transfert de l’Office de Tourisme de Trégastel, et que  le Budget Principal permet de boucler
le budget de fonctionnement de l’Aquarium.
Monsieur Marcel PRAT, Conseiller Communautaire de Ploumilliau   : interroge Madame CORVISIER sur
les ajustements de la ligne de bus 30 qui, aujourd’hui se rend à l’aire de covoiturage mais ne passe pas par
le bourg de Ploumilliau.
Madame Bernadette CORVISIER, membre permanent du BE   : indique qu’une évaluation financière a été
faite, et qu’une ligne de bus, à partir de Ploumilliau a été mise en place pour desservir les marchés. Elle
constate que personne ne prend ce bus à Ploumilliau.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président : propose que cette question soit vue en commission transport.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 6 abstentions)
BOURGOIN Jean-Marie

GOURHANT Brigitte
VANGHENT François

LE MEN Françoise
MAREC Danielle
PRAT Jean-René

DECIDE DE :
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ADOPTER La Décision Modificative n° 3 de 2017 telle que présentée ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

COMMISSION 2 : Economie, emploi, enseignement supérieur, recherche,
formation et innovation

13 Site Orange : Restructuration de l'espace, acquisition en démembrement
du site et projet de convention opérationnelle porté par Lannion-Trégor

Communauté

Rapporteur   : Erven LEON

Le développement économique et de l’emploi a toujours été la priorité de Lannion-Trégor
Communauté. 

Dans le cadre de sa compétence «Développement économique», l’agglomération met en place
des  actions,  des  dispositifs  et  des  aides  pour  favoriser  la  création  et  le  développement  des
entreprises ainsi que leur implantation, quelle que soit leur taille.
 
Orange est  un des acteurs principaux de  l’écosystème de Lannion et  surtout  le  premier
employeur local avec environ 1 400 salariés.
Véritable locomotive pour  l’ensemble  des entreprises  du Trégor,  grands groupes ou PME,  il
s’avère un facteur essentiel du développement local en tant que donneur d’ordres, générateur de
start-ups,  acteur  économique  engagé  auprès  des  structures  de  développement  économique
(Technopole Anticipa, …) et des établissements d’enseignement supérieur (ENSSAT, …).

Situé au cœur de Pégase, Orange a pour projet de restructurer le site de Lannion en centrant
son activité sur une partie de la zone Ouest du site.
Il s’agit, d’une part, de regrouper l’ensemble des équipes aujourd’hui réparties sur différents
sites et différents bâtiments dans un périmètre plus restreint tout en offrant des conditions de
travail  optimal,  d’autre  part,  c’est  aussi  l’opportunité  de  donner  une  image  moderne  et
correspondante aux ambitions du groupe.
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Cependant, une condition nécessaire à la réalisation de ce projet est de pouvoir trouver une
solution pour l’immobilier et le foncier libérés par cette opération.
Sollicitée par Orange, Lannion-Trégor Communauté souhaite donc accompagner ce projet
en s’engageant sur un principe d’acquisition de certaines parties du site.

En effet, il est fondamental d’intégrer que  cette entreprise est hautement stratégique  pour le
territoire et qu’un signal «négatif» pourrait remettre en cause ce projet et donc la pérennité de
l’implantation d’Orange sur Lannion ce qui signifierait à plus ou moins long terme la fin du plateau
industriel. C'est donc un accompagnement « positif » qu'il convient de mettre en œuvre.

L’offre de Orange est composée des éléments suivants : 
. Une surface foncière de 24,3 ha
. Une surface immobilière estimée à 39 000 m².

Foncier

Immobilier

La surface bâtie est évaluée à 39 000 m², composée d’une vingtaine de bâtiments, du hangar aux
bureaux et laboratoires.

La proposition financière pour l'acquisition des 24,3 ha du site Orange est de 10 M€HT.

LTC envisage d’acquérir en direct, pour un montant global de 4,2 M€ HT, la partie Ouest du
site (11 000m² de plancher) ainsi que la partie dite «Cruguil» (5 400m² de plancher).

En complément, LTC a entrepris un travail collaboratif avec l’Etablissement Foncier de Bretagne.
Un portage foncier pendant 10 ans par l’EPFR de la partie Est du site (22 600m² de plancher)
pourrait ainsi être proposé pour un montant plafond d’action foncière de 6 M€ HT comprenant
le prix d’acquisition estimé à 5,8 M€ HT, les frais d’acte, les frais engendrés par la gestion des
biens, les prestations d’études et travaux…. L’EPFR en aurait la nue-propriété et LTC l’usufruit.

Il est important de noter que Orange resterait locataire d’une partie des bâtiments cédés, pour
une durée minimum de 3 ans, à compter du 1er janvier 2020, ce qui représenterait un loyer
annuel de 1,2 M€ HT minimum, soit un total minimum de 3,6 M€ HT de recettes locatives.
L’acquisition par LTC et l’EPFR ne se ferait donc qu'après l'échéance du contrat de crédit-bail en
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cours (février 2019), soit dans le courant de l'année 2019.

Il est par ailleurs à noter que, depuis l’acquisition de l’ancien site Alcatel Lucent, une très large
partie des 55 000 m² de bâti est actuellement soit occupée (entreprises, Photonics Park, ateliers
de  LTC),  soit  fait  l’objet  d’une  utilisation  prochaine  (Parc  Exposition,  maison  des  entreprises,
location ou cession à des entreprises). Le reste du parc immobilier connaît toujours un fort taux
d’occupation,  avoisinant  les  90  %.  Ainsi,  alors  que  le  portage  de  l’ancien  site  Alcatel  Lucent
établissait  une  fin  de  portage  par  l’EPFR  en  2025,  Lannion-Trégor  Communauté  envisage
d’anticiper une sortie de portage à plus brève échéance. 

Dans la même approche que pour le site Nokia, une étude de schéma directeur immobilier a été
lancée auprès d’une équipe pluridisciplinaire composée d’un architecte, de bureaux d’études et
d’un économiste. Cette équipe a pour  mission d’évaluer l’état des bâtiments et de faire des
propositions de réutilisation, avec estimations financières du coût des travaux.

On peut déjà noter des premières pistes de travail :
· Les locaux tertiaires et de production de la partie Ouest (site 1), rachetés par Lannion-Trégor
Communauté, pourraient être utilisés en location à des entreprises, car contigus avec l’Espace De
Broglie.
· La  partie  Cruguil  (site  3)  également  reprise  par  LTC,  est  vaste  et  peu  dense.  Le  bâtiment
d’environ 3 500 m² qui la compose aura vocation à rejoindre l’immobilier industriel locatif. Le reste
de cette partie  pourrait  accueillir  une extension de la  zone d’activités Pégase moyennant  une
modification du PLU.
·La partie Est, qui fera l’objet d’un portage par l’EPFR sur une durée de 10 ans, nécessitera de
réaliser une étude plus approfondie pour en connaître la destination précise. Une partie de ces
bâtiments,  contigüe  au  siège  de  Lannion-Trégor  Communauté,  pourrait  être  utilisée  comme
extension possible du siège de l’agglomération. 

Par ailleurs, une démarche de prospection d’entreprises est réalisée à l’échelle nationale pour : 
· faire connaître et développer l’image de l’écosystème lannionnais au plan national,
· construire une offre immobilière attractive à prix raisonné sur l’opération visée.

VU le budget de la Communauté d’Agglomération ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’article 1042 du Code Général des Impôts ; 

CONSIDERANT l’avis de France Domaine obtenu par l’EPFR en date du 6 juin 2017 ; 

CONSIDERANT le  projet  de  convention  opérationnelle  d’action  foncière  entre  l’Etablissement
Public Foncier  de Bretagne et  Lannion-Trégor Communauté,  approuvé par le
Bureau de l’EPF le 26 septembre 2017 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable du Bureau Exécutif du 4 juillet 2017 ;

CONSIDERANT le Projet de Territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, Défi 1 «Transformer
nos  ressources  en  richesses»,  Objectif  1.1  «Favoriser  les  implantations
d’activités sur le territoire» ; 
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CONSIDERANT l’avis  favorable  de  la  commission  n°2  «Economie,  emploi,  enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 10 octobre 2017 ;   

Monsieur Joël LE JEUNE, Président: ajoute que c’est une opération importante pour LTC,  une opération
qui  comporte  des  risques  et  des  avantages.  Il  indique  aussi  que  les  conditions  d’acquisitions  sont
favorables.  Il  précise  qu’une  conférence  de  presse  aura  lieu  le  16  novembre  prochain  avec  Pierre
JACOBS,  directeur  d’Orange  Ouest,  pour  présenter  le  projet,  avec  la  vision  d’Orange  sur  le  site  de
Lannion.
Monsieur Gervais EGAULT, Conseiller aux responsabilités particulières   : s’interroge sur la visibilité de
ce site et, sans remettre en cause le projet actuel, se demande si l’espace Cruguil ne serait pas plus
porteur pour le Parc des Expositions notamment.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président   :  répond que cette éventualité a été examinée, et la localisation
actuelle a une très bonne visibilité, de plus le volet financier est plus favorable. Il ajoute que LTC mène une
politique de ré-utilisation des espaces industriels existants pour ne pas créer de friche. 
Monsieur François VANGHENT, Conseiller  Communautaire de Ploubezre   :  salue cette politique de
l’existant,  mais il  fait  remarquer que la superficie  et  la vétusté des bâtiments engendrent  un coût  très
important pour LTC. Il trouve excessive la formulation de l’exposé des motifs qui précise que si LTC ne
répond pas aux exigences d’Orange, l’existence même du plateau industriel serait remis en cause.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président :souligne que LTC n’est pas là pour accompagner le déclin des
entreprises,  mais  permettre  leur  maintien  et  leur  développement.  Il  rappelle  que  certains  bâtiments,
rachetés auparavant, comme la SAGEM, étaient dans un état de vétusté plus avancé. Il ajoute que le coût
des travaux et de la transformation de ce site sera compensé par les loyers versés. C’est un projet construit
avec un budget équilibré.
Monsieur François VANGHENT, Conseiller Communautaire de Ploubezre   : se demande si LTC n’est
pas en droit d’exiger un engagement d’Orange sur l’emploi, au vu des engagements financiers pris.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : précise qu’il laisse le soin à Orange de répondre à cette question .
Il ajoute que cela sera sûrement évoqué lors de la conférence de presse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER le principe du rachat d’une partie du site Orange Labs, tel qu’évoqué ci-dessus,
sur la base d’un montant d’estimation globale de 10 M€. 

APPROUVER l’acquisition en toute propriété des biens immobiliers sis à Lannion,  cadastrés
section BB numéros 11 et 13p et section I, numéros 717, 720, 722, 725, 945, 948,
1104, 1189, 1191 et 1193, constituant les sites 1 et 3 ci-dessus, moyennant le prix
principal de quatre millions deux cent mille euros hors taxe (4 200 000 € HT). 

PRECISER qu’un  document  d’arpentage sera  réalisé  aux  frais  de  Lannion-Trégor
Communauté. 
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APPROUVER l’acquisition des biens immobiliers sis à Lannion, cadastrés section CH 222, 226,
227, 354, 357 et 451 constituant le site 2 ci-dessus, aux conditions suivantes :
. la nue-propriété par l’Etablissement Public Foncier de Bretagne moyennant le
prix principal de 5 799 999 € HT,
.  l’usufruit  temporaire  (10  ans  maximum)  par  Lannion-Trégor  Communauté  à
l’€uro symbolique HT.

APPROUVER le principe d’une convention opérationnelle à conclure avec l’Etablissement Public
Foncier de Bretagne, prévoyant un montant plafond d’actions foncières de 6 M€
HT, en ce compris le prix d’acquisition visé ci-dessus, les frais d’acte, les frais
engendrés par la gestion des biens,  les prestations d’études et travaux etc, à
valider en Bureau Exécutif.
 

AUTORISER le Bureau Exécutif à délibérer, si nécessaire, sur les modalités de calculs relatives
à la TVA liées à cette opération. 

AUTORISER le Bureau Exécutif à délibérer, si nécessaire, sur les modalités de jouissance des
biens immobiliers à acquérir, tant par l’EPF qu’en direct par LTC. 

DONNER un accord de principe sur la réalisation d’une étude prospective exogène ainsi
que sur des pistes de réemploi des divers sites de Orange. 

AUTORISER Monsieur Le Président ou son représentant, à la signature de tous documents
 relatifs à ce dossier, et notamment tout acte notarié d’acquisition. 

PRECISER que les crédits seront inscrits au Budget Primitif IMO 2019 / articles 2131 /
 opération MARZIN1. 
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➢ Départ Dominique BOITEL

14 Photonics Bretagne - Financement du projet 4 F (phase 1) : filière
Française de Fibres optiques innovantes pour les lasers du futur dans le

cadre de l'appel à projets PSPC (Projets Structurants des Pôles de
Compétitivité) 

Rapporteur   : Erven LEON

Le Projet 4F (développement d'une nouvelle Filière Française de Fibres optiques pour les lasers
de l'industrie du Futur) a pour objectif de créer l'ensemble de la chaîne de valeur dans le domaine
des lasers à fibres et leurs applications. Le projet 4F vise au développement industriel de fibres
optiques à large cœur et de leurs lasers d'applications. 

Les travaux seront principalement menés sur la fibre active à cœur plein pour l'augmentation de la
puissance des lasers à fibre et sur la fibre passive à cœur creux pour le transport fibré de faisceau
laser. 

Ce projet fédère 11 acteurs au plan national : entreprises, laboratoires de recherche technologique
ainsi  que  des centres  technologiques.  Photonics  Bretagne au travers  de sa plate-forme R&D
Perfos est un des acteurs de ce projet appuyé par le laboratoire FOTON et la société Ixblue. 
Les lots sur lesquels Photonics Bretagne est impliqué concernent 4 actions : 

-  établir un cahier des charges portant sur l'état de maturité des technologies de cœur/fibre ;
-  proposer de nouveaux matériaux innovants pour la réalisation de cœurs de fibres optiques ;
-  proposer des géométries de fibres à grande aire effective actives et passives ;
-   mettre en œuvre des moyens de caractérisation permettant d'évaluer les performances des
fibres réalisées. 

A terme,  ce  projet  permettra  de  toucher  quasiment  tous  les  secteurs  économiques,  allant  de
l'industrie  lourde  à  l'environnement  en  passant  par  les  applications  biomédicales  et  la
nanotechnologie. Ce projet permettra à la filière de bénéficier d'un avantage stratégique sur la
concurrence  internationale.  Les  retombées  des  lasers  à  fibre  dans  l'économie  nationale  sont
estimées à plus de 30 milliards d'euros.

Le coût total de la phase 1 du projet retenu pour Photonics Bretagne est de 388 006 € avec un
financement à hauteur de 80 % soit 310 405 € qui se répartit de la manière suivante : 

Financeurs Taux aide Montant aide

Etat 60 % 232 804, 00 €

Conseil  Régional  de
Bretagne

10 %   38 801, 00 €

Conseil Départemental 22   5 %   19 400, 00 €

LTC   5 %   19 400, 00 €

TOTAL 80 % 310 405, 00 €
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CONSIDERANT L'intérêt  pour  Photonics  Bretagne,  le  Photonics  Park  et  plus  largement
l'ensemble  de  la  filière  photonique  d'un  pilotage  de  ce  projet  par  le  hub
d'innovation Photonics Bretagne lui permettant de financer le fonctionnement de
sa plate-forme et de montée en compétences jusqu'en 2020 ; 

CONSIDERANT La sollicitation par Photonics Bretagne de l'ensemble des financeurs dudit projet,
pour l'intégralité de leur participation au projet sur la période de janvier 2017 à
juin 2019, soit 19 400 € pour Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le  Projet  de  Territoire  2015-2020 :  Défi  1  « Transformer  nos  ressources  en
richesses », Objectif  1.9 « accompagner toutes les formes d’innovation» ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VERSER La somme de 19 400 € à Photonics Bretagne pour la phase 1 du projet 4F pour la
période 2017 à 2019.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits sont inscrits à la Décision Modificative du Budget en date du 7
novembre 2017 fonction 233 Article 6574.

15 C@mpus numérique de Bretagne : avenant N°1 à la convention financière

Rapporteur   : Erven LEON

Le projet de l’Université européenne de Bretagne « UEB C@mpus » a été retenu en 2008
dans le cadre de l’appel à projets « Opération campus » du Ministère de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche. Il vise à doter chaque site d’enseignement supérieur et de
recherche de l’Université européenne de Bretagne (UEB) de services et d’outils numériques
de haute qualité et évolutifs. 

Le principe et le périmètre de la participation financière des collectivités territoriales de Bretagne
partenaires ont alors été définis dans le protocole d’accord approuvé en Conseil de Communauté
de Lannion Trégor Agglomération par délibération en date du  13 novembre 2012.

Ainsi, la répartition financière était la suivante : 
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-          Région 50 % 

-          Département 25 % 

-          Agglomération 25 % 

L’opération a débuté à la de fin de l’année 2013 et les conventions financières ont été mise en
place courant 2014.

 

Ainsi, sur Lannion, l’ENSSAT s’est vu équipé d’une salle de télé-présence en 2014 tandis
que l’IUT de Lannion bénéficie d’un télé-amphithéâtre depuis 2015.

 

Le programme a été réalisé dans le cadre d’un Partenariat public privé (PPP). Ce PPP, toujours
actif,  ce  partenariat  comprend  deux  volets  :  un  volet  numérique  (une  infrastructure  de
communication collaborative) et un volet immobilier (construction de quatre nouveaux bâtiments à
Rennes  et  à  Brest).  Par  ailleurs,  le  développement  d'usages  et  de contenus  numériques  est
intégré dans le projet UEB C@mpus, et fait l'objet de dispositions dans le contrat d'objectifs et de
moyens entre l'UEB et la Région.

Plusieurs  collectivités  bretonnes,  dont  la  Collectivité  partenaire,  participent  au  financement  de
l’Infrastructure de communication collaborative (ICC), composant le volet numérique du PPP. 

 

L’Infrastructure de Communication collaborative comprend : 

-  le déploiement des équipements (télé-amphis, téléprésence, salles immersives…)

-  le gros entretien et renouvellement des équipements (GER),

-  les services.

En 2016, l’UEB a intégré la COMUE interrégionale l’Université Bretagne Loire. Le projet « UEB
C@mpus » a donc été transféré à l’UBL et est devenu le « C@mpus Numérique de Bretagne ».

 

Courant  2016,  l’UBL a  informé  la  Région  de  l’éligibilité  des  volets  « Gros  Entretien  et
Renouvellement des équipements (GER) » et « Services » au régime de la TVA. Il convient
donc de prendre acte de la modification des montants des programmes « GER » et « Services » et
de réajuster les montants à la baisse des participations des collectivités partenaires dans le cadre
d’un  avenant  à  la  convention  financière  en  cours.  Ces  avenants  intègrent  également  un
ajustement  mineur  sur  le  coût  des  équipements,  constaté  à  la  fin  de  réalisation  du  volet
« Equipements ». 

Le présent avenant vient donc modifier les modalités de la participation de Lannion Trégor
Communauté au financement de l’Infrastructure de Communication Collaborative (ICC) en
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intégrant les aspects précédemment évoqués. 

 Ces modifications amènent aux évolutions suivantes : 

 

CONSIDERANT le Projet de Territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, Défi N°1 « Transformer
nos ressources en richesses »,  Objectif  1.8 « Soutenir  les établissements de
l’enseignement supérieur, de recherche et d'innovation » ; 

CONSIDERANT L'’avis  favorable  de  la  commission  N°2  «Economie,  emploi,  enseignement
supérieur, recherche, formation, innovation» en date du 10 octobre 2017, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VERSER les sommes relatives aux gros entretiens et renouvellement pour un montant de
 27 325 €, ainsi que relatives aux services du C@mpus numérique de Bretagne
pour  un  montant  de  29 363  €,  tel  que  proposé  dans  le  nouveau  plan  de
financement, soit un montant total de 56 583 € sur la période 2017-2025. 
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AUTORISER son Président  ou son représentant,  à  la  signature  de l’avenant  N°1 relatif  au
financement  de  l’infrastructure  de  communication  collaborative  « C@ampus
numérique de Bretagne » ou tout document à intervenir y référant. 

AUTORISER son Président  ou son représentant,  à  la  signature  de l’avenant  N°1 relatif  au
financement  de  l’infrastructure  de  communication  collaborative  « C@ampus
numérique de Bretagne » ou tout document à intervenir y référant.

PRECISER que les crédits sont ou seront inscrits aux Budgets Primitifs des années 2017 à
2025 – Budget Principal, Fonction 23, Article 65 732.   

16 Espace d'activités de Kerbiquet à Cavan : vente d'un terrain à la Société
PLASTIDIS

Rapporteur   : Erven LEON

Dans le cadre de son projet de développement, la société PLASTIDIS, représentée par Monsieur
Guillaume LE GARDIEN,  s’est  portée acquéreur  d’une parcelle  de terrain  située sur  l’Espace
d’activités de Kerbiquet à CAVAN, représentant une surface d'environ 2 000 m². Déjà installée sur
le site, PLASTIDIS est spécialisée dans la confection sur mesure de couvertures de serres et sols
par films ou bâches.

CONSIDERANT le  Projet  de  Territoire  2015-2020  :  Défi  1  «Transformer  nos  ressources  en
richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les implantations d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT l’avis  favorable  de  la  Commission  n°2  «Economie,  emploi,  enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 10 octobre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER le  principe  de  vendre  à  la  société  PLASTIDIS,  représentée  par  Monsieur
Guillaume  LE  GARDIEN,  ou  toute  personne  physique  ou  morale  qui  la
représentera, une parcelle de terrain située sur l’espace d’activités de Kerbiquet à
CAVAN, d'une contenance d’environ 2 000 m² au prix de 13,00 € HT le m² soit,
pour 2 000 m², la somme de 26 000,00 € HT à laquelle s'ajoute la TVA au taux de
20% d’un montant de 5 200,00 € soit un prix TTC de 31 200,00 €. 

PRECISER que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif de la
Communauté  d'Agglomération,  après  réception  des  différentes  pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et qu'elle
ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations  notamment
commerciales. 
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AUTORISER son Président ou son représentant à la signature du compromis de vente ainsi
que tout document à intervenir. 

PRECISER que les crédits seront inscrits à une prochaine Décision Modificative au Budget
annexe Immobilier Industriel Locatif – article 775.

17 Espace d’Activités Rue de la Mer à Pleumeur-Gautier : Vente de terrain à
Mr PERICOT et Mme LE PERRON

➢ Cette question est ajournée

COMMISSION 3 : Eau et assainissement, déchets ménagers, voirie

18 Adoption du nouveau règlement du Service Public d'Assainissement Non
Collectif

Rapporteur   : Alain FAIVRE

L’objet  du règlement  du Service Public  d’Assainissement  Non Collectif  (SPANC) est  de déterminer  les
relations entre les usagers de ce service et la communauté d’agglomération, en fixant ou en rappelant les
droits et obligations de chacun en ce qui concerne notamment les conditions d’accès aux ouvrages, leur
conception,  leur  réalisation,  leur  réhabilitation,  leur  contrôle,  leur  fonctionnement,  leur  entretien,  les
conditions de paiement des redevances.

S’appuyant sur l’évolution réglementaire, le règlement du Service Public d’Assainissement Non Collectif
(SPANC) a été mis à jour et harmonisé en tenant compte de la nouvelle échelle territoriale.

Pour rappel, les compétences obligatoires du SPANC sont :

– le contrôle de conception et de réalisation des installations neuves ou réhabilitées ;

– le diagnostic des installations existantes ;

– le contrôle périodique de bon fonctionnement des installations existantes au moins tous les 10 ans ;

– fournir un rapport datant de moins de 3 ans pour les ventes d’habitation.

Redevances

Au 1er janvier 2018, il est proposé de faire converger les tarifs des contrôles d’assainissement non collectif
sur l’ensemble du territoire de Lannion-Trégor Communauté. 

Les prestations relatives au contrôle de conception, réalisation, vente, diagnostic, aux contrats d’entretien

103



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 NOVEMBRE 2017 - PROCES-VERBAL

donneront  lieu  à  la  facturation  d’une  redevance  spécifique  pour  service  rendu,  et  facturé  à  l’usager
demandeur. 

En ce qui concerne le contrôle périodique de bon fonctionnement, il est prévu d’annualiser la redevance
couvrant  les frais de contrôle.  La redevance annuelle  permettrait  également de couvrir  également des
dépenses  relatives  au  fonctionnement  du  service :  l’accueil  physique  et  téléphonique,  les  conseils
d’entretien, les informations sur les subventions, l’archivage des données, la mise à jours des rapports, la
veille technique et réglementaire. Cette redevance annuelle sera perçue auprès de l’usager de l’installation
sur sa facture d’eau potable. On l’appelle  « redevance de service ».

Périodicité de contrôle

La périodicité  est  fixée par  la  collectivité ;  elle  est  au maximum de 10 ans.  Compte tenu du nombre
d’installations d’assainissement non collectif, soit 20 000, il est proposé d’établir cette périodicité à 10 ans.

Etudes de filière

Il est proposé de rendre les études de filière obligatoires pour les dossiers de demandes d’installations
neuves ou à réhabiliter. Elles sont déjà exigées dans le cadre de dossiers subventionnés, dans le cas de
rejets  d’eaux usées traitées en milieu  superficiel,  pour  des  projets  comportant  plusieurs logements ou
locaux commerciaux et en cas de sol hétérogène. Ces études sont déjà obligatoires sur les territoires de
l’ex CCHT et de l’ex-CCPL.

Il  est  proposé  que  celles-ci  doivent  se  conformer  au  cahier  des  charges  type  établi  par  le  conseil
départemental et en cas de subventions par celui établi par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne.

Ce cahier des charges définit les différents éléments nécessaires à la mission du prestataire pour réaliser
une étude de sol et de filières d’assainissement non collectif d’une propriété.

Cette étude contient les relevés de terrain et l’avant-projet détaillé de l’équipement d’épuration à mettre en
place et du mode d’évacuation des eaux traitées.

Pénalités

Il est proposé d’établir les pénalités annuelles suivantes en cas :
- d’absence d’installation ou de dysfonctionnement grave (appliquée si les travaux ne sont pas 
réalisés dans l’année suivant le constat) ;
- de refus d’accès à l’installation pour les cas suivants :

o de présence du propriétaire mais refus d’accès à la propriété,
o d’absence après 2 rendez-vous fixés,
o de reports abusifs de rendez-vous (possibilité de décaler jusqu’à 2 fois le rendez-vous 
dans un délai de 3 mois pour les résidences principales et de 10 mois pour les résidences 
secondaires).

Il est proposé de facturer deux fois le montant de la redevance de service comme l’article L1331-8 du code
de la santé publique le permet.

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017
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CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°3 « Eau potable et assainissement » du 10
octobre 2017 

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux du 26
octobre 2017  

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant   : s’interroge sur
les pénalités dues à  l’absence d’installation ou de dysfonctionnement, et se demande si c’est le rôle du
Maire, dans ses pouvoirs de police, de s’en charger, ou au Président du Conseil Communautaire.
Monsieur Alain FAIVRE, Vice-Président   : explique que cette pénalité est destinée aux personnes qui ne
font  pas les travaux de mise aux normes de leur installation,  après avoir  fait  faire un contrôle par les
services de LTC.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président   :  précise que la police du Maire s’exerce pour un problème de
pollution de l’eau, et non pour des défauts d’installation.
Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h   : fait savoir qu’il était contre
ce projet en commission. Il ne comprend pas que les usagers soient obligés de faire appel à un bureau
d’études pour le choix de la filière. Il votera donc contre ce soir.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 contre)
BOURGOIN Jean-Marie

(Par 1 abstention)
PIEDALLU Anne-Françoise

DECIDE DE :

APPROUVER le règlement du service public d’assainissement non collectif, 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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19 Assainissement non collectif : tarifs 2018

Rapporteur   : Alain FAIVRE

 

Les compétences obligatoires du Service Public d’Assainissement Non Collectif sont :

– le contrôle de conception et de réalisation des installations neuves ou réhabilitées ;

– le diagnostic des installations existantes ;

– le contrôle périodique de bon fonctionnement des installations existantes au moins tous les 10 ans ;

– fournir un rapport datant de moins de 3 ans pour les ventes d’habitation.

Redevances et tarifs 2017

En  2017,  suite  à  la  fusion  des  communautés  de  communes  du  Haut-Trégor  et  de  la  Presqu’Ile  de
Lézardrieux et de Lannion-Trégor Communauté, les tarifs ont été maintenus au périmètre de chacun de ces
territoires.

 LTC CCHT CCPL

Contrôle de conception 92 €

25,50 €/an

65,42 €

Contrôle de réalisation 92 € 131,95 €

Contrôles de diagnostic initial 
ou vente

134 € 131,95 €

Contrôle périodique 110 € 131,95 €

Entretien 102 € - -

Frais administratifs de réédition 
et d’envoi de rapport

20 € - -

 

 Proposition des tarifs 2018

 Au 1er janvier 2018, il est proposé de faire converger les tarifs des contrôles d’assainissement non collectif
sur l’ensemble du territoire de Lannion-Trégor Communauté.

Les prestations relatives aux contrôles de conception, réalisation, contrôle anticipé dans le cadre de la
vente  d’un  immeuble,  diagnostic  initial,  aux  contrats  d’entretien  donneront  lieu  à  la  facturation  d’une
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redevance spécifique pour service rendu, et facturé à l’usager demandeur.

En ce qui concerne le contrôle périodique de bon fonctionnement, il est prévu d’annualiser la redevance
couvrant les frais de contrôle ainsi que des dépenses relatives au fonctionnement du service : l’accueil
physique et téléphonique, les conseils d’entretien, les informations sur les subventions, l’archivage des
données, la mise à jour des rapports, une visite sur le terrain à la demande du propriétaire ou de l’occupant
du logement, la veille technique et réglementaire. 

 Se basant sur la jurisprudence de la CAA de Bordeaux datant du 23 avril 2013, la possibilité est donnée à
l’usager de ne pas fractionner la redevance de service s’il en fait la demande expresse, déduction faite des
annuités déjà versées. Par conséquent des frais administratifs sont facturés.

Les  tarifs  proposés  permettent  d’équilibrer  le  budget  du  SPANC  et  tiennent  compte  des  subventions
perçues par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne pour les contrôles de conception, réalisation et diagnostic
initial. 

Ces tarifs font face aux dépenses pour la réalisation des contrôles périodiques de bon fonctionnement de
20 000 installations d’assainissement non collectif  sur une période de 10 ans et  du nombre moyen de
contrôles réalisés pour les conceptions, réalisations, diagnostics et ventes.

 Tarifs 2018

Redevance pour le contrôle de conception 113 €

Redevance pour le contrôle de réalisation 133 €

Redevance pour le contrôle anticipé dans le 
cadre de la vente d’un immeuble

197 €

Redevance pour le contrôle de diagnostic initial 123 €

Redevance d'entretien 105 €

Redevance de service 23,70 €/an

Frais administratifs 20 €

Frais de déplacement en cas d'absence à un 
rendez-vous de contrôle de vente

50 €

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;
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CONSIDERANT L’avis favorable de la commission n°3 « Eau potable et assainissement » du 10
octobre 2017 ; 

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux du 26
octobre 2017 ;

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant : s’interroge sur le
nombre et le montant des redevances actuelles. Elle se demande également si les tarifs proposés incluent
les subventions de l’Agence de L’Eau. Elle fait savoir qu’elle votera contre car elle trouve excessifs les
montants à payer.
Monsieur Alain FAIVRE, Vice-Président   : précise qu’il s’agit d’harmoniser les tarifs et qu’ils sont calculés
en fonction des subventions accordées dont on fait bénéficier les administrés.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : explique que les tarifs sont calculés pour certaines opérations dans
certaines circonstances,  tout  n’est  pas  à payer  en même temps.  Il  rappelle  également  que le  budget
assainissement non collectif doit s’équilibrer.
Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h   : fait savoir qu’il abonde
dans le sens de Madame PIEDALLU, il constate une augmentation de 72 % sur le contrôle périodique de
l’installation.
Monsieur Alain FAIVRE, Vice-Président   :  explique que l’ancienne redevance ne couvrait  pas les frais
réels engagés.
Madame  Danielle  MAREC,  Conseillère  Communautaire  de  Lannion :  reconnaît  que,  même  si  la
redevance ne couvrait  pas tous les frais,  l’augmentation en 1 an est  très élevée.  Elle  ajoute que sur
Lannion elle atteint les 40 % d’augmentation, elle fait savoir qu’elle votera contre.
Monsieur Alain FAIVRE,  Vice-président   :  précise que les débats ont  eu lieu en commission 3 et  en
Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux,  et  que  l’ensemble  a  été  validé  par  ces
commissions.
Madame  Danielle  MAREC,  Conseillère  Communautaire  de  Lannion fait  remarquer  que  tous  les
conseillers communautaires peuvent apporter leur réflexion.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président : le lui confirme. Il ajoute que les commissions ne décident pas, elles
examinent  et  proposent.  Il  ajoute  également  que  les  tarifs  proposés,  sous  réserve  de  vérifications,
permettent de couvrir les frais du service. Il ajoute que c’est un domaine que LTC connaît, de ce fait les
tarifs s’ajustent au plus près.
Monsieur Jean-Yves NEDELEC, Conseiller Communautaire de Plouguiel : se demande qui adressera
la facture de la redevance annuelle et si elle est inclut à la facture d’eau. Il demande un support type
explicatif pour la communication des nouveaux tarifs aux usagers pour toutes les communes.
Monsieur Alain FAIVRE, Vice-Président     : précise que la redevance annuelle sera sur la facture d’eau et
les factures des différents contrôles seront adressées par le Trésor Public.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président     : confirme qu’il faut transmettre ces informations importantes aux
usagers et  il espère que ces tarifs vont se stabiliser.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 4 contre)
MAREC Danielle
PRAT Jean-René

PIEDALLU Anne-Françoise
BOURGOIN Jean-Marie

(Par 5 abstentions)
GOURHANT Brigitte
VANGHENT François
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LE MEN Françoise
ROUSSELOT Pierrick

LINTANF Hervé

DECIDE DE :

APPROUVER Les tarifs proposés,

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

COMMISSION 4 : Habitat, cadre de vie, foncier et déplacements

20 Adoption définitive du Programme Local de l'Habitat 2018-2023 après avis
du CRHH et de l'Etat

Rapporteur   : Frédéric LE MOULLEC

VU Le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles R 302-9 
et suivants

VU La délibération du conseil communautaire en date du 28 juin 2017 validant le 
Programme Local de l'Habitat 2018-2023 après l'avis favorable des communes

CONSIDERANT L'avis favorable du Conseil Régional de l'Hébergement et de l'Habitat donné lors
de la commission en date du 14 septembre 2017, avec une vigilance quant à la 
traduction de la stratégie du PLH dans les documents d'urbanisme

CONSIDERANT L'avis favorable du Préfet des Côtes d'Armor, avec une recommandation 
d'accorder une vigilance particulière :

- à la lutte contre la vacance dans le parc ancien

- à la recherche de solutions envisageable pour respecter les objectifs de mixité 
sociale et de construction fixés par la loi SRU pour les communes concernées

- à la question des densités, qui est renvoyée vers le futur SCOT

- à l'organisation et aux moyens à consacrer pour faire vivre le PLH

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°3 « vivre 
solidaires »

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 4 en date du 17 octobre 2017        
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Il est proposé d'adopter définitivement le Programme Local de l'Habitat 2018-2023.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER Le Programme Local de l'Habitat 2018-2023 de Lannion-Trégor Communauté

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018 / fonction 72

21 Trégastel - Maison "Bardy" - Rétrocession de portage foncier par l'EPF au
profit de LTC

Rapporteur   : Frédéric LE MOULLEC

Monsieur  le  Président  rappelle  le  projet  du  Conseil  Communautaire  et  de  la  Commune  de
Trégastel d'extension de l'Aquarium et de réalisation de logements à destination des saisonniers.

Ce projet a nécessité l’acquisition d’une emprise foncière sise à Trégastel, 12 place du Coz Pors.
Pour l’acquisition et le portage de cette emprise, la Communauté d’agglomération de Lannion-
Trégor Communauté a décidé de faire appel à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF
Bretagne), par le biais d’une convention opérationnelle signée le 28 novembre 2012. 

L’EPF Bretagne a acquis le bien suivant : 

Date Vendeurs Parcelle à Trégastel Surface Nature Prix de vente

28/11/2012 Epoux Bardy AH 364 1 760 m² Maison d'habitation et
jardin

530 000 €

La durée de portage maximale de 5 ans va être bientôt atteinte.

La Communauté d’agglomération doit selon les dispositions de la convention opérationnelle en
date du 28 novembre 2012, acheter à l’EPF Bretagne le bien suivant :

Commune de Trégastel

Parcelle Contenance cadastrale

AH 364 1 760 m²
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VU le décret n°2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, modifié
par le décret n° 2014-1735 du 29 décembre 2014 ;

VU l’article R. 321-9 du Code de l’urbanisme ;

VU les articles L. 5211-1 et suivants et L. 5216-1 et L. 5216-5 du Code général des
collectivités territoriales ;

VU le  Code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  notamment  ses
articles L.1111-1 et L.1111-4 concernant l’acquisition à titre onéreux ;

VU la convention opérationnelle signée entre la Communauté d’agglomération de
Lannion-Trégor Communauté et l’EPF Bretagne le 28 novembre 2012 ;

VU l’acquisition réalisée par l’EPF Bretagne ;

VU l’avis de France Domaine en date du 23 août 2017 ;

VU Le budget de la Communauté d'Agglomération ;

VU L'article 1042 du Code Général des Impôts ;

CONSIDERANT que pour mener à bien le projet  d’extension de l’aquarium de Trégastel et de
logements  à  destination  des  saisonniers, la  Communauté  d’agglomération
Lannion-Trégor  Communauté  a  fait  appel  à  l'EPF Bretagne  pour  acquérir  et
porter  l’emprise foncière nécessaire à sa réalisation,  située 12 place du Coz
Pors à Trégastel ;

CONSIDERANT que  la  durée  de  portage  de  5  ans  arrivant  prochainement  à  son  terme,  il
convient  que  l’EPF Bretagne  revende  à  la  Communauté  d’agglomération  de
Lannion-Trégor Communauté le bien en portage, à savoir : 

Commune de Trégastel

Parcelle Contenance cadastrale en m²

AH 364 1 760m²

CONSIDERANT que  le  prix  de  revient  s’établit  conformément  à  l’article  18  de  la  convention
opérationnelle, et est aujourd’hui estimé à cinq cent quatre-vingt-huit mille sept
cent  trente-six  euros  dix-huit  centimes  (588  736,18€)  TTC,  se  décomposant
selon le tableau joint en annexe,

CONSIDERANT que les chiffres du tableau visé ci-dessus sont susceptibles d’évoluer pour coller
à la réalité des dépenses supportées par l'EPF Bretagne, et qu’en conséquence,
la Communauté d’agglomération Lannion-Trégor Communauté remboursera en
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outre  à l’EPF Bretagne,  sur  justificatif,  toute charge,  dépense ou impôt,  non
prévu sur le tableau ci-annexé, de quelque nature qu’il soit, qui interviendrait sur
ce bien à l’occasion du portage ;

CONSIDERANT que la vente se fera sous le régime de la taxe sur la valeur ajoutée établie sur la
marge ;

CONSIDERANT que la  convention  opérationnelle  encadrant  l’intervention  de  l’EPF Bretagne,
signée  le  28  novembre  2012,  prévoit  notamment  le  rappel  des  critères
d’intervention de l’EPF Bretagne comme suit : 

“A travers le projet d’extension de l’aquarium et de réalisation de logements à
destination  des  saisonniers  objet  des  présentes,  la  Collectivité  s'engage  à
respecter les critères suivants :

-       100% de logements locatifs sociaux minimum ;

-       une densité minimale de 30 logements par hectare (sachant que pour les
projets  mixtes,  70  m²  de  surface  plancher  d'activités  ou  de  commerces
équivalent à un logement) ;

-       réaliser des constructions performantes énergétiquement :

● pour  les  constructions  neuves  d’habitation,  en  respectant  les  normes  en
vigueur

● pour les constructions anciennes d’habitation, en recherchant une amélioration
de la qualité énergétique des bâtiments visant à la classe C du diagnostic de
performance énergétique

● pour les constructions d’activité, en visant une optimisation énergétique des
constructions.

CONSIDERANT que l’acte de vente inclura une clause pénale prévoyant une pénalité de 10% du
prix de vente hors taxe en cas de non-respect de ces objectifs dans les 5 ans de
la revente ;

Et qu'il est précisé que :

- la densité sera considérée comme respectée si au minimum trois logements (y
compris saisonniers) sont créés en plus des équipements/services, 

- concernant la notion de logements locatifs sociaux, elle s’entend de la façon
suivante : 

● Soit création des trois logements minimum en financement PLUS ou PLAI

● Soit création des trois logements minimum par autre type de financement mais
engagement de la collectivité de les louer à des personnes entrant dans les
plafonds de revenus des logements dits  PLUS PLAI  (ou tout  autre dispositif
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social qui s’y substituerait) pendant une durée minimum de 10 ans à compter
des présentes. Dans ce cas, la Collectivité s’interdit de revendre le bien dans les
10 ans de son acquisition (sauf accord exprès du Vendeur).

ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président ;

Madame Brigitte GOURHANT, Conseillère Communautaire de Ploubezre   :  se demande quel budget
financera cette acquisition, et si une estimation des travaux a été faite.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : explique que le Budget  Principal va être mis à contribution. Il
ajoute  qu’il  y  a  un  projet  d’extension  également  et  que  pour  l’instant  il  n’y  a  pas  d’estimatif  de  fait
concernant les travaux.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

DEMANDER qu'il soit procédé à la revente par l’Etablissement Public Foncier de Bretagne à la
Communauté  d’agglomération  de  Lannion-Trégor  Communauté  de  la  parcelle
suivante : 

Commune de TREGASTEL (22)

Parcelle Contenance cadastrale

AH 364 1 760m² 

APPROUVER les modalités de calcul du prix de revient rappelées à l’article 18 de la convention
opérationnelle et l’estimation pour un montant de cinq cent quatre-vingt-huit mille
sept  cent  trente-six  euros  dix-huit  centimes  (588  736,18€)  TTC  à  ce  jour,
susceptible d’évoluer selon lesdites modalités ;

APPROUVER la  cession  par  l’Etablissement  Public  Foncier  de  Bretagne  à  la  Communauté
d’agglomération de Lannion Trégor Communauté, des biens ci-dessus désignés,
au  prix  de  cinq  cent  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  trente-six  euros  dix-huit
centimes (588 736,18€) TTC, soit 578 946,82 € HT ;

VALIDER La clause pénale telle que relatée ci-dessus, spécialement en ce qui concerne
l'interdiction de de revente dans les 10 de la rétrocession ;

ACCEPTER de payer,  en plus, toute dépense, charge ou impôt que l’Etablissement Public
Foncier de Bretagne aurait à acquitter sur lesdits biens dans le cadre du portage ;

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération, notamment l’acte de cession ;
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PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017.
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➢ Départ Anne-Françoise PIEDALLU

22 Création et composition de la Conférence Intercommunale du Logement

Rapporteur   : Frédéric LE MOULLEC

Conformément à l’article L.441-1-5 du code de la construction et de l’habitation (CCH), LTC a l'obligation de
créer une Conférence Intercommunale du Logement (CIL), co-présidée par le représentant de l’Etat dans le
Département et le Président de LTC (arrêté de création conjoint).

Les missions principales de la CIL sont d’adopter des orientations concernant les attributions sur le parc de
logements locatifs sociaux présent ou prévu en précisant les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre
les secteurs à l’échelle de l'EPCI, dont les mutations. 

Un objectif de mixité sociale doit notamment  être ainsi défini :

-          Pour les Quartiers Politiques de la Ville : taux d’attribution limité des demandeurs les plus pauvres
dans ces quartiers, en cas de relogements liés à une opération de renouvellement urbain,

-          À l’échelle LTC, pour les relogements des ménages prioritaires DALO.

 

La CIL est également associée à la mise en œuvre du plan partenarial  de gestion de la demande de
logement social et  d'information des demandeurs (PPGD), également obligatoire pour LTC en vertu de
l’article L 441-2-8 du CCH.

Elle  peut  également  formuler  des  propositions  en  matière  de création  d'offres  de  logement  adapté  et
d'accompagnement des personnes.

 

Elle est composée :

- des maires composant LTC,

- des représentants des CCAS des communes membres de LTC gestionnaires de logements sociaux, 

- des représentants des bailleurs sociaux présents sur LTC,

- des représentants du Conseil Départemental,

- des représentants de titulaires de droits de réservation,

-  des  représentants  locaux  des  associations  de  locataires  siégeant  à  la  Commission  Nationale  de
Concertation,

- des représentants des organismes d'intermédiation locative,

- des représentants des associations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes
défavorisées,

- des représentants locaux des associations de défense des personnes en situation d'exclusion par le
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logement,

- des représentants des personnes défavorisées.

VU l’arrêté conjoint en date du 14/09/2016 signé de M. le Préfet des Côtes d’Armor
et  de  M.  le  Président  de  LTC  portant  composition  de  la  conférence
intercommunale du logement de Lannion -Trégor Communauté à l'échelle des
38 communes,

VU l’article L 441-1 et suivants  du Code de la Construction et de l’Habitation,

VU le Programme Local de l’Habitat 2018 – 2023,

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°3  « Vivre
solidaire »,  objectif  3.1  « Mettre  en  œuvre  une  politique  de  l'habitat  et  de
l'aménagement urbain équilibrée et solidaire »,

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission n°4 en date du 17 octobre 2017,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER la création de la Conférence Intercommunale du Logement, 

ARRETER la composition de la CIL,

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

23 Transports à la demande : fin de validité des tickets Agglo Mobi et Agglo
Taxi

Rapporteur   : Bernadette CORVISIER

VU Les délibérations du Conseil Communautaire en date du 3 janvier 2017 et du 4
avril 2017, donnant délégation d'attributions au Bureau Exécutif ;

VU L'arrêté préfectoral en date du 12/09/2016, portant fusion de Lannion-Trégor
Communauté et des Communautés de Communes du Haut-Trégor et de la
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Presqu'Île de Lézardrieux ;

CONSIDERANT Que, depuis le 4 juillet 2016, les services de Transports à la Demande Agglo
Taxi et Agglo Mobi sont payables par facturation après utilisation, et qu'il n'est
plus vendu de tickets pour ces services, en raison du manque de contrôle des
règles d'éligibilité à ces services ;

CONSIDERANT Que les tickets achetés par les usagers avant le 4 juillet 2016 continuent d'être
valides et utilisables par les usagers ;

CONSIDERANT Que, depuis le 4 juillet 2016, une partie des usagers paie ces services par des
factures émises a posteriori,  tandis qu'une autre partie des usagers paie ces
services en utilisant  leur stock de tickets,  mais que cette situation transitoire
n'est pas durable ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n° 2 « Connecter le
territoire », objectif n° 2.4 « Faciliter les déplacements en développant et en
adaptant l'offre de transports collectifs » ;

CONSIDERANT Le Plan de Déplacements 2017-2022 de LTC, adopté le 28 juin 2017, axe n° 3
« Faciliter les déplacements en développant et en adaptant l'offre de transports
collectifs », orientation n° 9 « Développer et harmoniser les Transports à la 
Demande (Taxi TILT, Mobili TILT) » ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la Commission n° 4 « Habitat, cadre de vie, foncier et
déplacements », en date du 17/10/2017 ;

Monsieur  Jean-Marie  BOURGOIN,  Conseiller  Communautaire  de  Ploulec’h :  demande  que  le
remboursement  des tickets soit  possible jusqu’à fin  juin  2018 pour  ne pas stigmatiser  l’ensemble des
usagers par rapport aux fraudeurs.
Madame  Bernadette  CORVISIER,  Vice-Présidente : fait  savoir  qu’il  ne  peut  pas  rester  une  grande
quantité de tickets en circulation aujourd’hui, et la période transitoire doit avoir une fin.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 4 contre)
GOURHANT Brigitte

 VANGHENT  François
LE MEN Françoise

BOURGOIN Jean-Marie

DECIDE DE :

PRECISER Que  le  stock  de  tickets  des  services  Agglo  Taxi  et  Agglo  Mobi  encore  en
circulation pourra être utilisé jusqu'au 31 décembre 2017, pour les services de
transport à la demande Taxi TILT et Mobili TILT.

PRECISER Qu'à  partir  du  1er janvier  2018,  ces  tickets  ne  seront  plus  valables  pour  les
services de transport à la demande Taxi TILT et Mobili TILT.

PRECISER Que  les  tickets  non  utilisés  ne  seront  pas  rachetés  par  Lannion-Trégor
Communauté.
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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COMMISSION 5 : Economie agricole, aménagement de l'espace rural,
environnement et énergie

24 Adhésion à l'association AirBreizh dans le cadre du Plan Climat Air
Energie Territorial de Lannion-Trégor Communauté

Rapporteur   : Christian LE FUSTEC

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales

VU La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la
croissance verte 

VU Le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial
(PCAET)

VU L’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (PCAET)

CONSIDERANT La délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en
date  du  29  septembre  2015,  relative  au  bilan  du  PCET  2013-2015  et  aux
nouveaux objectifs stratégiques du PCAET

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°4 « Préserver
l’environnement », objectif n°4.1 « Poursuivre l’engagement du territoire dans la
transition énergétique »

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°5  ‘Economie  agricole,  aménagement  de
l’espace rural, environnement et énergie’ en date du 11 octobre 2017
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CONSIDERANT Les éléments suivants :

La  prise  en  compte  de  la  qualité  de  l’air  est  devenue  partie  intégrante  des
démarches  relatives  au  plan  climat-air-énergie  territorial   (PCAET)  avec  la
publication de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte en
août 2015.

L’arrêté du 4 août 2016 est venu préciser la liste des polluants atmosphériques à
prendre en compte pour l’élaboration du PCAET, ainsi que les secteurs d’activité
de  référence  pour  la  déclinaison  des  éléments  chiffrés  du  diagnostic  et  des
objectifs stratégiques et opérationnels du PCAET.

L’association Air Breizh est l’organisme de surveillance, d’étude et d’information
sur la qualité de l’air en Bretagne, en vertu d’un agrément délivré par le ministère
en charge de l’environnement. L’obtention des données concernant la qualité de
l’air sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté, impérative dans le cadre de
l’élaboration du PCAET, requiert une adhésion à l’association Air Breizh. Cette
adhésion  permettra  par  ailleurs  de  bénéficier  de  services  complémentaires,
notamment  un  accompagnement  lié  à  la  partie  ‘qualité  de  l’air’  du  PCAET
(intégration  au  diagnostic,  proposition  de  mesures  destinées  à  améliorer  la
qualité de l’air et suivi d’impact, formations…).

Le coût d’adhésion est de 0,1 € par habitant du territoire (sur base DGF, soit 118
924 habitants pour 2017) et par an, soit 11 892,4€ pour la totalité de l’année
2017. Le montant de cotisation pour 2017 sera proratisé en fonction de la date
d’adhésion, soit 2 000 € (montant arrondi) sur l’hypothèse d’une adhésion au 1er

novembre.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER L’adhésion à l’association Air Breizh ;

ACCEPTER Le paiement de la cotisation pour les derniers mois de l’année 2017 et pour les
années suivantes ;

DESIGNER Christian  LE  FUSTEC  comme  représentant  titulaire  de  Lannion-Trégor
Communauté dans les instances de gouvernance de l'association Air Breizh ;

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier ;

PRECISER Que  les  crédits  nécessaires  pour  l’année  2017  seront  inscrits  lors  d’une
prochaine décision modificative du budget principal, fonction 830, article 6281
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25 Dissolution du Syndicat Mixte Environnemental du Goëlo et de l'Argoat

Rapporteur   : Jean Claude LAMANDE

VU Vu l’arrêté préfectoral modifié, en date du 14 novembre 2008, portant création du
SMEGA avec pour adhérents :
- Saint Brieuc Armor Agglomération,
- Leff Armor Communauté,
- Guingamp Paimpol Armor Argoat Agglomération,
- Lannion Trégor Communauté
- Communauté de communes du Kreiz Breizh,
- Commune de Bréhat,
- Commune de Tréglamus,
- Syndicat Mixte des eaux d’Avaugour.

Les EPCI et Bréhat avaient transféré la compétence 1 :

L’animation, l’élaboration, la mise en œuvre et  le suivi d’actions de restauration et
d’entretien  des  cours  d’eau  et  des  zones  humides,  ainsi  que  la  participation  à
l’aménagement et la gestion de certains espaces ruraux qui ont un impact sur la
qualité  des  milieux  aquatiques  (bocage  et  circulation  de  l’eau  sur  parcellaire
agricole).

Les producteurs d’eau avaient transféré la compétence 2 :

L’élaboration, la mise en œuvre, l’animation et le suivi d’actions de reconquête de la
qualité  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  (études,  diagnostics,  information,
communication,  sensibilisation,  conseil,  formation,  travaux,  suivi,  évaluation),
notamment dans le cadre des contrats de bassins versants. Cette compétence ne
concerne pas les interventions sur les périmètres de protection des captages définis
par arrêtés préfectoraux ;

VU la  LOI  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l'action  publique
territoriale et d'affirmation des métropoles ;

VU la LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

CONSIDERANT que Lannion-Trégor Communauté sera compétente au 01/01/2018 en matière de
Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) et
qu'elle ne souhaite pas déléguer l'exercice de cette compétence ;

CONSIDERANT qu'une partie des actions relevant de cette compétence GEMAPI est actuellement
mise en œuvre par le SMEGA, dans le cadre de la compétence n°1 de ses statuts.
Ces derniers deviendront donc en partie caducs au 1er janvier 2018 ;

CONSIDERANT la  délibération du SMEGA en date du 29/09/2017 relative à sa dissolution à
compter du 01/01/2018 ;
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER La dissolution du SMEGA au 31/12/2017

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

COMMISSION 6 : Sport, loisirs, culture, équipements structurants

26 Remboursement spectacles jeunes public : rectificatif

Rapporteur   : Joël LE JEUNE

VU la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en
date  du  28  juin  2017  relative  au  remboursement  des  spectacles  « jeunes
public » ;

CONSIDERANT que  des  modifications  sont  intervenues  pour  le  financement  des  spectacles
« jeunes public » pour les communes et les amicales ;

CONSIDERANT le Projet de territoire 2017-2020 de Lannion-Trégor Communauté, adopté le 22
juin 2017, défi n° 3 « Vivre solidaires », objectif 3.6 « Développer les différentes
formes de pratiques culturelles et sportives » ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur le Président,  ou son représentant,  à engager le remboursement des
amicales ou communes suivantes, sur présentation des justificatifs, factures ou
état de dépenses certifiées :

Amicale  laïque  du  Rudonou  pour  le  spectacle  « FLYING  COW »  :
157,50 € pour le spectacle et 104,00 € pour le transport ;

Caisse  des  écoles  de  Trélévern  (en  lieu  et  place  de  la  commune  de
Trélévern) : 184,50 € ;
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PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget principal / article
6718 « remboursement exceptionnel » / fonction 313.

COMMISSION 7 : SCOT et urbanisme

27 Approbation du Plan Local d'Urbanisme de Perros-Guirec

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des collectivités territoriales

VU Le code de l'urbanisme et notamment les articles L 151-1 et suivants et R 151-1
et suivants ; 

VU La loi n° 2014-366 dite loi ALUR opérant un transfert de la compétence « PLU,
documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales » à Lannion-Trégor
Communauté à compter du 27 Mars 2017 ; 

VU La délibération du Conseil Municipal de Perros-Guirec en date du 20 Novembre
2009  prescrivant  la  révision  du  Plan  Local  d'Urbanisme  et  définissant  les
modalités de la concertation; complétée par la délibération en date du 29 Janvier
2015

VU Les débats du Conseil Municipal de Perros-Guirec sur les orientations du Projet
d'Aménagement  et  de Développement  Durables  (PADD)  en date  du 24 Juin
2011 et du 9 Avril 2015 ;

VU La délibération du Conseil Municipal de Perros-Guirec en date du 3 Novembre
2016  tirant  le  bilan  de  la  concertation  et  arrêtant  le  projet  de  Plan  Local
d'Urbanisme ;

VU Les observations émises par les services de l’État et les Personnes Publiques
Associées  consultés  suite  à  l’arrêt  du  projet  de  PLU et  versées  au  dossier
d’enquête  publique  (Tableau  de  synthèse  annexé  à  la  présente  délibération
« Bilan des consultations PPA»)  

VU L'arrêté de l’Autorité environnementale en date du 9 Février 2017;

VU L'arrêté  municipal  en  date  du  16  Mars  2017  prescrivant  l’enquête  publique
relative au projet de PLU arrêté le 3 Novembre 2016 par le conseil municipal de
Perros-Guirec qui s'est déroulée du 7 Avril au 12 Mai 2017 ;
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VU La délibération du conseil municipal de Perros-Guirec en date du 5 Avril 2017
donnant son accord à la poursuite de la procédure de révision de son Plan Local
d’Urbanisme par Lannion-Trégor Communauté  

VU Le rapport de l'enquête et les conclusions motivées du commissaire enquêteur
du 12 Juin 2017 ; 

VU La note explicative de synthèse adressée aux conseillers communautaires avec
la  convocation  à  la  séance  du  conseil  communautaire  et  présentant  les
modifications à apporter au projet de PLU arrêté  

ENTENDU Le rapport et les conclusions favorables du commissaire-enquêteur  

CONSIDERANT Que les résultats de l’enquête publique et que les avis rendus par les personnes
publiques associées justifient  quelques modifications mineures du Plan Local
d'Urbanisme,  exposées  dans  la  note  de  synthèse  annexée  à  la  présente
délibération  

Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h précise qu’il était contre le
transfert de compétence de l’urbanisme, qu’il ne peut valider des dispositions communales d’urbanisme
qu’il ne maîtrise pas. Il ne souhaite pas prendre part au vote.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président fait savoir que les décisions des Conseils Municipaux sont
prises en compte dans l’élaboration du PLU et l’ensemble des décisions liées.
Monsieur Michel  PEROCHE, Conseiller Communautaire de Perros-Guirec   : regrette que le Conseil
Municipal n’ait pas pu voté son PLU. La veille, en Conseil Municipal, il a soulevé plusieurs sujets comme le
désaccord sur le nombre de logements à construire, ensuite celui de la répartition des zones Z1AU et
Z2AU malgré  les  recommandations  du  SCOT,  puis  celui  de  l’orientation  de  la  zone  à  aménager  sur
Ploumanac’h  à  Mezo  Bras.  Il  trouverait  opportun,  après  avis  de  l’Orientation  d’Aménagement  et  de
Programmation (AOP), de consulter l’ensemble de la population concernée pour l’aménagement de cette
zone. Il soulève ensuite le problème de la station d’épuration et du réseau de collecte des eaux usées , qui
doivent être mis à niveau en juin 2019.
M  onsieur Erven LEON, Vice-Président :  regrette de refaire ce soir  le  débat  du Conseil  Municipal  de
Perros-Guirec ainsi que l’attitude de Monsieur Michel PEROCHE. Il précise que la révision du PLU a été
lancée  en  2011,  qu’il  y  a  eu  plus  de  60  réunions  auxquelles  Monsieur  Michel  PEROCHE,  ou  des
représentants de la minorité, ont pris part  dans un esprit  de travail,  de collaboration et de synthèse. Il
ajoute que Monsieur Michel PEROCHE a approuvé le Plan d’Aménagement et de Développement Durable
et l’arrêt du PLU, et qu’il n’a jamais contesté  l’OAP. Il ajoute, suite à une remarque de la Commissaire
Enquêtrice,  que comme la Commune de Perros-Guirec a un linéaire côtier  de 13 km regroupant  cinq
quartiers, il doit y avoir une juste répartition entre les zones 1AU et 2AU sur l’ensemble de ces quartiers,     
pour permettre le développement de chacun. Il fait remarquer que ces décisions ont presque toutes été
prises à l’unanimité, et que le SCOT ne les a pas rejetées. Il explique que le schéma directionnel des eaux
pluviales a été fait par LABOCEA , tout est mis en œuvre pour une mise en conformité. Concernant la
station d’épuration, dont la problématique est connue de tous, il rajoute qu’il y a une situation contradictoire
entre  les  différents  services  de  l’ État  mais  que  des  réunions  avec  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer ont lieu pour résoudre ce problème. Il précise que tous ces points sont intégrés au
PLU. Il indique que les zones U sont passées de 620 ha à 540 ha, les zones constructibles de 131 ha à 57
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ha, les zones agricoles de 152 ha à 338 ha, les zones naturelles de 514 à 566 ha, le travail a été fait
sérieusement  par  des  experts,  validé  par  le  SAGE ,  validé  par  les  services  de  l’État.  Il  déplore  que
Monsieur  Michel  PEROCHE  conteste  le  PLU  devant  le  Conseil  Communautaire,  6  ans  après  son
lancement, en connaissant les problématiques liées à la loi littorale et aux obligations environnementales,
l’ampleur du projet qui engage la commune pour 10 ans avec une vision sur 20 ans.
Monsieur Alain COIC, Conseiller Communautaire de Perros-Guirec   : fait remarquer qu’il est dommage
que cet échange n’est pas eu lieu la veille en Conseil Municipal. Il ajoute que l’aménagement de la zone de
Mezo Bras fait débat, et doit faire l’objet d’un consensus de toutes les parties pour arriver à une solution
pérenne. 
Monsieur Michel PEROCHE, Conseiller Communautaire de Perros-Guirec : indique qu’il ne votera pas
contre  ce  PLU.  Il  a  laissé  entendre,  la  veille  en  Conseil  Municipal  devant  les  journalistes,  qu’il
s’abstiendrait, malgré l’échange de ce jour, il votera pour.
Monsieur  Erven  LEON,  Vice-Président   :  précise  que  le  PLU  est  un  sujet  trop  important  pour  une
commune pour être débattu de cette manière, et qu’il n’y a pas de jeu politique à avoir.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : souhaite rappeler que l’engagement pris par LTC à l’égard des
communes qui n’avaient pas terminé leur PLU au 27 mars,  était  de suivre les décisions des Conseils
Municipaux.

➢ Départ Jean-Marie BOURGOIN

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Le  Plan  Local  d'Urbanisme  de  Perros-Guirec,  intégrant  notamment  les
modifications du projet arrêté ; 

DIRE Que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R 153-20 et R
153-21 du code de l'urbanisme d'un affichage à Lannion-Trégor Communauté et
en mairie de Perros-Guirec durant un mois et que mention de cet affichage sera
inséré en caractère apparents dans un journal diffusé dans le département ; 

DIRE Que la présente délibération fera l’objet d'une publication au recueil des actes
administratifs mentionné à l'article R 5211-41 du code général des collectivités
territoriales ;

DIRE Que, conformément à l'article L 153-22 du code de l'Urbanisme, le Plan Local
d'Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public au siège de Lannion-
Trégor Communauté, en Mairie de Perros-Guirec et en sous-Préfecture aux jours
et heures habituels d'ouverture, conformément à l'article L 152-22 du code de
l'urbanisme 

DIRE Que la présente délibération ne sera exécutoire qu'à compter de sa réception en
Préfecture des Côtes d’Armor et de l’accomplissement des mesures de publicité
en application de l’article L 153-23 du code de l’urbanisme et dans les conditions
définies  aux  articles  L 2131-1  et  L 2131-2  du  code  général  des  collectivités
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territoriales ; 

PRECISER Que le dossier de plan local d’urbanisme est tenu à la disposition du public :

      au siège de Lannion-Trégor Communauté, aux horaires habituels d’ouverture, 

 ainsi qu’à la mairie de Perros-Guirec, aux horaires habituels d’ouverture de la 
mairie, 

28 Approbation du Plan Local d'Urbanisme de Plougras

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des collectivités territoriales

VU Le code de l'urbanisme et notamment les articles L 151-1 et suivants et R 151-1
et suivants ; 

VU La loi n° 2014-366 dite loi ALUR opérant un transfert de la compétence « PLU,
documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales » à Lannion-Trégor
Communauté à compter du 27 Mars 2017 ; 

VU La  délibération  du  Conseil  Municipal  de  Plougras  en  date  du  4  juillet  2007
prescrivant la création du Plan Local d'Urbanisme et définissant les modalités de
la concertation; complétée par la délibération en date du 19 Février 2015

VU Le  débat  du  Conseil  Municipal  de  Plougras  sur  les  orientations  du  Projet
d'Aménagement  et  de Développement  Durables  (PADD)  en date  du 18 Avril
2015 ;

VU La délibération du Conseil Municipal de Plougras en date du 24 Octobre 2016
tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme ;

VU Les observations émises par les services de l’État et les Personnes Publiques
Associées  consultés  suite  à  l’arrêt  du  projet  de  PLU et  versées  au  dossier
d’enquête  publique  (Tableau  de  synthèse  annexé  à  la  présente  délibération
« Bilan des consultations PPA»)  

VU L'arrêté préfectoral en date du 15 Avril 2016 portant décision après examen au
cas par cas;

VU La délibération  du conseil  municipal  de  Plougras  en date  du 20 Mars  2017
donnant son accord à la poursuite de la procédure de révision de son Plan Local
d’Urbanisme par Lannion-Trégor Communauté  
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VU L'arrêté communautaire n° 17/328 en date du 30 Mai 2017 prescrivant l’enquête
publique relative  au projet  de PLU arrêté le  24 Octobre 2016 par  le  conseil
municipal de Plougras qui s'est déroulée du 26 Juin au 27 Juillet 2017 ;

VU Le rapport de l'enquête et les conclusions motivées du commissaire enquêteur
du 21 Septembre 2017 ; 

VU La note explicative de synthèse adressée aux conseillers communautaires avec
la  convocation  à  la  séance  du  conseil  communautaire  et  présentant  les
modifications à apporter au projet de PLU arrêté  

ENTENDU Le rapport et les conclusions favorables du commissaire-enquêteur  

CONSIDERANT Que les résultats de l’enquête publique et que les avis rendus par les personnes
publiques associées justifient  quelques modifications mineures du Plan Local
d'Urbanisme,  exposées  dans  la  note  de  synthèse  annexée  à  la  présente
délibération  

ENTENDU L'exposé de Monsieur le Vice-Président en charge de l'Urbanisme présentant
ces modifications mineures apportées au projet de PLU suite aux observations
formulées  pendant  l'enquête  publique  et  aux  avis  des  personnes  publiques
associées ; 

CONSIDERANT Que  les  adaptations  ponctuelles  et  mineures  apportées  au  projet  de  PLU
constituent  des  ajustements  qui  n’ont  pas  pour  effet  d’infléchir  les  partis
d’urbanisme  retenus  dans  le  cadre  du  projet  d’aménagement  et  de
développement  durable  et  ne  bouleversent  pas  l’économie  générale  de  ce
projet ;

CONSIDERANT Que  les  modifications  effectuées  résultent  exclusivement  des  avis  des
personnes publiques associées, qui ont été joints au dossier d’enquête publique,
des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT Que le plan Local d'Urbanisme tel qu'il est présenté au Conseil Communautaire
est  prêt  à  être  approuvé  conformément  à  l'article  L  153-21  du  code  de
l'urbanisme ; 

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 chargée du suivi de l’élaboration du Plan
local d’urbanisme en date du 12 Octobre 2017 

Monsieur  Jean-Claude  QUENIAT,  Conseiller  Communautaire  de  Plougras :  souhaite  remercier  les
services de LTC dans la finalisation de ce PLU.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président   : souligne le travail et la mobilisation des services de LTC
pour finaliser ces dossiers.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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APPROUVER Le  Plan  Local  d'Urbanisme  de  PLOUGRAS,  intégrant  notamment  les
modifications du projet arrêté ; 

DIRE Que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R 153-20 et R
153-21 du code de l'urbanisme d'un affichage à Lannion-Trégor Communauté et
en mairie de Plougras durant un mois et que mention de cet affichage sera inséré
en caractère apparents dans un journal diffusé dans le département ; 

DIRE Que la présente délibération fera l’objet d'une publication au recueil des actes
administratifs mentionné à l'article R 5211-41 du code général des collectivités
territoriales ;

DIRE Que, conformément à l'article L 153-22 du code de l'Urbanisme, le Plan Local
d'Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public au siège de Lannion-
Trégor Communauté, en Mairie de Plougras et en sous-Préfecture aux jours et
heures  habituels  d'ouverture,  conformément  à  l'article  L  152-22  du  code  de
l'urbanisme 

DIRE Que la présente délibération ne sera exécutoire qu'à compter de sa réception en
Préfecture des Côtes d’Armor et de l’accomplissement des mesures de publicité
en application de l’article L 153-23 du code de l’urbanisme et dans les conditions
définies  aux  articles  L 2131-1  et  L 2131-2  du  code  général  des  collectivités
territoriales ; 

PRECISER Que le dossier de plan local d’urbanisme est tenu à la disposition du public :

      au siège de Lannion-Trégor Communauté, aux horaires habituels d’ouverture, 

 ainsi qu’à la mairie de Plougras, aux horaires habituels d’ouverture de la mairie, 

RAPPELER Que la présente délibération peut faire l'objet d'un Recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif de Rennes (3 contour de la Motte, CS 44 416,
35 044 Rennes CEDEX) 

29 Instauration du droit de préemption urbain sur la commune de Perros
Guirec

Rapporteur   : Maurice OFFRET

La loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 prévoit que les Communautés d’Agglomération compétentes en
matière d’élaboration de P.L.U. détiennent le Droit de Préemption Urbain au lieu et place des communes.
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Lannion-Trégor Communauté étant compétente en matière d’élaboration de documents d’urbanisme depuis
le 27 mars 2017, elle le devient également en matière de Droit de préemption Urbain.

Dans  le  cadre  des dispositions  de  l’article  L.211-1  du  Code de  l’Urbanisme,  l’autorité  compétente  en
matière de P.L.U. peut par délibération, instituer un Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) sur tout ou partie
des zones urbaines ou d’urbanisation future.

Suite à l’approbation ce jour par le conseil communautaire du Plan Local d’Urbanisme de la commune de
Perros-Guirec et en accord avec la commune, il est proposé d’instituer un Droit de Préemption Urbain sur
les zones U et AU de ce P.L.U. afin de permettre la réalisation d’opérations d’aménagement qui entreraient
dans le cadre de l’exercice du D.P.U..

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
1 et  suivants,

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L,210-1, L.211-1 et suivants,
L.213-1 et suivants, L,300-1 et R.211-1 et suivants ;

VU le Plan Local  d’Urbanisme de la commune de Perros-Guirec approuvé le  07
novembre 2017,

CONSIDERANT l’intérêt d’instaurer un droit de préemption urbain sur les zones U et AU du Plan
Local d’Urbanisme de la commune de Perros-Guirec, permettant de mener à
bien  les  politiques  foncières  de  la  Commune  et  de  la  Communauté
d’Agglomération,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

INSTAURER un droit de préemption urbain sur les zones U et AU du Plan Local d’Urbanisme
en vigueur sur le territoire de la commune de Perros-Guirec.

DIRE que  cette  délibération  fera  l’objet  d’un  affichage  au  siège  de  la  communauté
d’agglomération  durant  un  mois  et  qu’une  mention  sera  insérée  dans  deux
journaux  d’annonces  légales  diffusés  dans  le  département  conformément  à
l’article  R.211-2  du  Code  de  l’Urbanisme,  qu’une  copie  sera  adressée  à
l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de
l’Urbanisme,

DIRE que  la  présente  délibération  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rennes dans le délai de deux mois à
compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité,

DIRE que la présente décision sera inscrite au recueil des actes administratifs de la
communauté d’agglomération.
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30 Instauration du droit de préemption urbain sur la commune de Plougras

Rapporteur   : Maurice OFFRET

La loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 prévoit que les Communautés d’Agglomération compétentes en
matière d’élaboration de P.L.U. détiennent le Droit de Préemption Urbain au lieu et place des communes.

Lannion-Trégor Communauté étant compétente en matière d’élaboration de documents d’urbanisme depuis
le 27 mars 2017, elle le devient également en matière de Droit de préemption Urbain.

Dans  le  cadre  des dispositions  de  l’article  L.211-1  du  Code de  l’Urbanisme,  l’autorité  compétente  en
matière de P.L.U. peut par délibération, instituer un Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) sur tout ou partie
des zones urbaines ou d’urbanisation future.

Suite à l’approbation ce jour par le conseil communautaire du Plan Local d’Urbanisme de la commune de
Plougras et en accord avec la commune, il est proposé d’instituer un Droit de Préemption Urbain sur les
zones U et AU de ce P.L.U. afin de permettre la réalisation d’opérations d’aménagement qui entreraient
dans le cadre de l’exercice du D.P.U..

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
1 et  suivants,

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L,210-1, L.211-1 et suivants,
L.213-1 et suivants, L,300-1 et R.211-1 et suivants ;

VU le  Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune  de  Plougras  approuvé  le  07
novembre 2017,

CONSIDERANT l’intérêt d’instaurer un droit de préemption urbain sur les zones U et AU du Plan
Local d’Urbanisme de la commune de Plougras, permettant de mener à bien les
politiques foncières de la Commune et de la Communauté d’Agglomération,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

INSTAURER un droit de préemption urbain sur les zones U et AU du Plan Local d’Urbanisme
en vigueur sur le territoire de la commune de Plougras.

DIRE que  cette  délibération  fera  l’objet  d’un  affichage  au  siège  de  la  communauté
d’agglomération  durant  un  mois  et  qu’une  mention  sera  insérée  dans  deux
journaux  d’annonces  légales  diffusés  dans  le  département  conformément  à
l’article  R.211-2  du  Code  de  l’Urbanisme,  qu’une  copie  sera  adressée  à
l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de
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l’Urbanisme,

DIRE que  la  présente  délibération  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rennes dans le délai de deux mois à
compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité,

DIRE que la présente décision sera inscrite au recueil des actes administratifs de la
communauté d’agglomération.

31 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures et pour les travaux de

ravalement pour la commune de Plougras

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Plougras approuvé le 7 Novembre 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les façades et les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du
cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de  Plougras  pour  tous  travaux  ayant  pour  objet  de  démolir  ou  de  rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Plougras, en application de l’article R 421-12 du code
de l’urbanisme ;

SOUMETTRE les travaux de ravalement sur tout ou partie des constructions existantes à une
procédure  de  déclaration  préalable  sur  l’ensemble  du  territoire  communal  de
Plougras, en application de l’article R 421-17-1 du code de l’urbanisme.

32 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures pour la commune de

Plounérin

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Plounérin approuvé le 28 Juin 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de  Plounérin  pour  tous  travaux  ayant  pour  objet  de  démolir  ou  de  rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Plounérin, en application de l’article R 421-12 du code
de l’urbanisme ;

33 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures et pour les travaux de

ravalement pour la commune de Perros-Guirec

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Perros-Guirec approuvé le 7 Novembre 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les façades et les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du
cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de Perros-Guirec pour tous travaux ayant pour objet de démolir  ou de rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Perros-Guirec, en application de l’article R 421-12 du
code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE les travaux de ravalement sur tout ou partie des constructions existantes à une
procédure  de  déclaration  préalable  sur  l’ensemble  du  territoire  communal  de
Perros-Guirec, en application de l’article R 421-17-1 du code de l’urbanisme.

34 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures et pour les travaux de

ravalement pour la commune de Pleudaniel

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Pleudaniel approuvé le 28 Juin 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les façades et les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du
cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ
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DECIDE DE :

INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de  Pleudaniel  pour  tous  travaux  ayant  pour  objet  de  démolir  ou  de  rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Pleudaniel, en application de l’article R 421-12 du code
de l’urbanisme ;

SOUMETTRE les travaux de ravalement sur tout ou partie des constructions existantes à une
procédure  de  déclaration  préalable  sur  l’ensemble  du  territoire  communal  de
Pleudaniel, en application de l’article R 421-17-1 du code de l’urbanisme.

35 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures et pour les travaux de

ravalement pour la commune de Ploubezre

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Ploubezre approuvé le 26 Septembre 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les façades et les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du
cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ
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DECIDE DE :

INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de  Ploubezre  pour  tous  travaux  ayant  pour  objet  de  démolir  ou  de  rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Ploubezre, en application de l’article R 421-12 du code
de l’urbanisme ;

SOUMETTRE les travaux de ravalement sur tout ou partie des constructions existantes à une
procédure  de  déclaration  préalable  sur  l’ensemble  du  territoire  communal  de
Ploubezre, en application de l’article R 421-17-1 du code de l’urbanisme.

36 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures et pour les travaux de

ravalement pour la commune de Trédarzec

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Trédarzec approuvé le 28 Juin 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les façades et les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du
cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de  Trédarzec  pour  tous  travaux  ayant  pour  objet  de  démolir  ou  de  rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Trédarzec, en application de l’article R 421-12 du code
de l’urbanisme ;

SOUMETTRE les travaux de ravalement sur tout ou partie des constructions existantes à une
procédure  de  déclaration  préalable  sur  l’ensemble  du  territoire  communal  de
Trédarzec, en application de l’article R 421-17-1 du code de l’urbanisme.

37 Instauration du Permis de Démolir et de l'obligation de dépôt de
déclaration préalable pour l'édification de clôtures et pour les travaux de

ravalement pour la commune de Tréduder

Rapporteur   : Maurice OFFRET

VU Le code général des Collectivités Territoriales

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Tréduder approuvé le 26 Septembre 2017

VU Le code de l’urbanisme et en particulier les articles L 421-4, R 421-12 et R 421-
17-1

CONSIDERANT La  nécessité  de  suivre  l’évolution  du  bâti  en  gérant  sa  démolition  et  en
permettant  le  renouvellement  de  la  commune  tout  en  sauvegardant  son
patrimoine,

CONSIDERANT l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme
préalablement à l’édification des clôtures et de garantir un traitement paysager
harmonieux

CONSIDERANT Que les façades et les clôtures participent à la qualité de l’espace urbain et du
cadre de vie

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 en date du 12 Octobre          
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

INSTITUER l’obligation de dépôt de permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal
de  Tréduder  pour  tous  travaux  ayant  pour  objet  de  démolir  ou  de  rendre
inutilisable tout ou partie d’une construction, en application de l’article R 421-27
du code de l’urbanisme ;

SOUMETTRE l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble
du territoire communal de Tréduder, en application de l’article R 421-12 du code
de l’urbanisme ;

SOUMETTRE les travaux de ravalement sur tout ou partie des constructions existantes à une
procédure  de  déclaration  préalable  sur  l’ensemble  du  territoire  communal  de
Tréduder, en application de l’article R 421-17-1 du code de l’urbanisme.

38 Modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Pleumeur-Bodou -
Délibération motivant l’ouverture partielle à l’urbanisation de la zone 2AUTr

Rapporteur   : Maurice OFFRET

La commune de Pleumeur-Bodou est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 13 mars
2014. 

Suite à une sollicitation de la part de la commune, Lannion-Trégor Communauté, souhaite faire évoluer
certains éléments de son document d’urbanisme, par procédure de modification, concernant notamment
l’ouverture à l’urbanisation partielle de la zone 2AUTr. 

L’article L.153-38 du code de l’Urbanisme prévoit que lorsque le projet de modification d’un PLU porte sur
l’ouverture à l’urbanisation d’une zone classée en 2AU, la collectivité doit  motiver et justifier son choix
d’ouverture de cette zone « au regard des capacités d’urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà
urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un projet dans ces zones ». C’est donc l’objet de la présente
délibération.

Contexte

Le  projet  consiste  en  la  création  d’un  espace  à  destination  de  l’offre  touristique  et  culturelle  sur  les
parcelles BH n°590 et 591 ( 18 498m2), situé route du radôme en Pleumeur-Bodou . La structuration de cet
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espace s’appuie sur une activité déjà existante depuis 2016 de restauration et d’organisation de plusieurs
manifestations culturelles.

L’objectif est de développer l’offre touristique et culturelle par l’aménagement du terrain et d’un parking et
par la construction d’autres  bâtiments (lieu d’expositions et d’événements en forme de vague, habitats
légers de loisirs, espace de médiation et de spiritualité, bâtiments techniques). 

Ce projet s’inscrit parfaitement dans les  activités autorisées dans la zone 2AUTr. 

  

En effet, La zone 2AUTr concerne une zone particulière décrite dans le PLU comme « un secteur destiné
au tourisme scientifique, pédagogique et culturel et pour les activités de sports nature sur le site du parc du
Radôme ». La spécificité de cette zone réside dans sa proximité avec des équipements liés à la culture
scientifique et historique sur Pleumeur-Bodou.

 

Le rapport  de présentation du PLU approuvé précise notamment que « ,  le site de l’ancien Centre de
Télécommunications Spatiales constitue un des hauts-lieux de l’histoire industrielle du Trégor. (…) » Ce site
appelé  le  Parc  du  Radôme  et  qui  regroupe  le  musée  des  télécommunications  devenu  « Cité  des
Télécoms » et le Radôme (classé Monument Historique depuis 2000), le planétarium de Bretagne ainsi
qu’une reconstitution fidèle d’un Village Gaulois constitue une  spécificité communale. La commune lui a
d'ailleurs dédié un axe spécifique dans son PADD intitulé « Dynamiser les activités économiques et
touristiques en lien avec les spécificités communales : ruralité, littoral et tourisme ». Cet axe est
décliné notamment sous plusieurs objectifs que sont 

-          Assurer le développement du Parc du Radôme dans le respect des qualités environnementales du
site,

-          Confirmer la vocation d’accueil touristique et de loisirs de la commune ».

La commune a donc prévu dans son document d’urbanisme d’améliorer l’activité touristique, notamment à
l’échelle du parc du Radôme.

 

L’ouverture  partielle  projetée  de  la  zone  2AUTr  vient  donc  conforter  ce  pôle  en  permettant  le
développement d’une activité  à portée touristique déjà en place et  en permettant  sa diversification en
accord avec le devenir de cette zone. Cette activité a d’ailleurs pris place dans le cadre de la réhabilitation
d’un patrimoine bâti existant dans le respect du caractère naturel du site

 

La préservation de l’environnement paysager est l’un des enjeux majeurs pour cette activité qui souhaite
s’appuyer sur le cadre naturel exceptionnel afin de développer son activité sans permettre une urbanisation
excessive de cet espace.
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La  zone  mesure  9  hectares.  L’ouverture  à  l’urbanisation  concerne  la  partie  Est,  où  sont  situées  les
fermettes existantes pour une surface de 1,8 ha. Cette ouverture à l’urbanisation n’a aucun impact sur la
zone humide recensée dans ce secteur.

Extrait du règlement 
graphique du PLU en 
vigueur avec mise à jour 
cadastral 2016

 

- Bilan des capacités U     :

 

Aucune  disponibilité  foncière  n’existe  au  sein  de  la  zone  UTr,  dont  le  règlement  serait  adapté  pour
permettre la réalisation de ce type de projet. 

En effet, les surfaces qui se trouvent dans l’enceinte du parc du radôme font déjà l’objet d’une occupation
liée à la fois au planétarium, au Radôme ainsi qu’au village Gaulois.

Il n’existe aucune zone 1AUTr au PLU.

Le PLU ne prévoit aucune autre zone adaptée au besoin du projet et répondant aux objectifs du PADD de
renforcement du pôle touristique du Parc du Radôme.

Par ailleurs, la présente ouverture à l’urbanisation étant liée aux besoins de développement d’une activité
déjà en place et répondant aux orientations du PADD tout autre emplacement ne serait pas justifié.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L.153-38,

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Pleumeur-Bodou approuvé le 13 Mars 2014,

VU Le projet de modification du document d’urbanisme,
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CONSIDERANT Que le projet nécessitant la présente ouverture partielle à l’urbanisation ne peut
se réaliser sur une autre emprise,

CONSIDERANT Que par  cette  analyse,  Lannion-Trégor  Communauté  répond  aux obligations
prévues par l’article L,153-38 du code de l’Urbanisme

CONSIDERANT L'avis favorable  de la commission n°7 en date du 6 Septembre 2017

Monsieur Pierre TERRIEN, Conseiller aux responsabilités particulières : indique qu’il s’agit d’un projet
intéressant.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER la présente justification de l'utilité de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUTr
au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà
urbanisées de la commune et  la faisabilité opérationnelle de projets dans ces
zones  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.153-38  du  code  de
l’urbanisme 

AUTORISER le Président de Lannion-Trégor Communauté à prescrire la modification du PLU
portant sur l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUTr 

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget principal/ article
202/ fonction 820

QUESTIONS DIVERSES

39 Taxe d'aménagement

Rapporteur   : François BOURIOT

VU les articles L 331-1 et suivants ainsi que les articles R. 331-1 et suivants du code
de l’urbanisme ;

VU l’article L331-7 et L 331-9 du code de l’urbanisme ;

VU les  statuts  de  Lannion-Trégor  Communauté,  et  en  particulier  l’arrêté  portant
modification  des  statuts  de  Lannion-Trégor  Communauté  en  date  du  4  mai
2017 ; 

VU l’avis favorable exprimé par les conseils municipaux dans les conditions prévues
par le II de l’article L 5211-5 du code général des collectivités territoriales ;
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VU La délibération n° 2017-0220 du conseil communautaire du 26 septembre 2017
qu’il y a lieu de modifier

CONSIDERANT que le transfert de la compétence PLU est entrée en vigueur au 27 mars 2017 ;

CONSIDERANT que le coût global de la compétence « urbanisme » est de l’ordre de 1 million
d’euros  par  an  (Instruction  ADS :  400  k€,  SCOT :  200  k€,  PLU puis  PLUI :
400k€) ;

CONSIDERANT que  LTC  assume  la  charge  d’instruction  des  autorisations  d’urbanisme  (la
contribution de la commune concernée est assurée par l’application du FPIC de
droit commun), ainsi que les charges liées à l’instruction du SCOT ;

CONSIDERANT que  le  financement  de  la  nouvelle  charge  des  PLU/PLUI  sera  assuré  sans
attributions  de  compensations  de  communes  et  que  les  attributions  de
compensations actuelles liées à l’urbanisme seront restituées aux communes ;

CONSIDERANT que suivant l’article L 331-2 du code de l’urbanisme, la part intercommunale de
la taxe d'aménagement est instituée par délibération de l'organe délibérant dans
les autres établissements publics de coopération intercommunale compétents
en matière  de plan  local  d'urbanisme en lieu  et  place  des communes qu'ils
regroupent et avec leur accord exprimé dans les conditions prévues par le II de
l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales ;

CONSIDERANT que suivant l’article L 331-2 du code de l’urbanisme, une délibération de l'organe
délibérant  prévoit  les conditions de reversement de tout  ou partie de la taxe
perçue  par  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  à  ses
communes  membres  compte  tenu  de  la  charge  des  équipements  publics
relevant de leurs compétences ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT le Pacte Fiscal et Financier adopté par le Conseil communautaire du 22 juin
2017 ; 

La taxe d’aménagement s’applique aux opérations d'aménagement et aux opérations de construction, de
reconstruction  et  d'agrandissement  des  bâtiments,  installations  ou  aménagements  de  toute  nature
soumises à un régime d'autorisation, sous réserve des exonérations.

Le fait générateur de la taxe demeure, selon les cas, la date de délivrance de l'autorisation ou, en cas de
construction sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant de l'autorisation de construire ou
d'aménager, celle du procès-verbal constatant la ou les infractions.

L’article L.331-1 du code de l’urbanisme dispose que cette taxe est perçue « en vue de financer les actions
et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L. 121-1 » du code de l’urbanisme,
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c’est-à-dire, contribuer au financement des équipements publics.

En plus des exonérations et abattements de plein droit (définis à l’article L 331-7 du code de l’urbanisme),
les communes et EPCI peuvent exonérer en totalité ou partiellement (en pourcentage de surface) certaines
constructions. 

Le produit de la taxe est affecté en section d’investissement du budget des communes, des EPCI.

Afin de préserver les ressources des communes membres pour le financement des équipements publics
relevant de leurs compétences, il est possible d’instaurer le reversement d’une partie du produit de la taxe
d’aménagement aux communes. Ce reversement sera calculé sur la base du montant de l’équivalent de la
taxe d’aménagement qui aurait été appliqué sur la commune.

Il est proposé d’instituer, à partir du 1er janvier 2018, une taxe d’aménagement sur le territoire de Lannion-
Trégor Communauté. Une part de cette taxe sera reversée aux communes, le taux de base et les modalités
de reversement sont précisés par la présente délibération.

Il  est  proposé d’exonérer  de la  part  communautaire  les  abris  de jardin,  les  pigeonniers  et  colombiers
soumis à déclaration préalable à hauteur de 100 % de leur surface.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 abstention)
 SOL-DOURDIN  Germain

DECIDE DE :

INSTITUER à partir du 1er janvier 2018, une taxe d’aménagement sur les secteurs et aux taux
suivants :

INSTITUER à partir du 1 janvier 2018, une taxe d’aménagement d’un montant de 5,00% sur
un sous secteur de la commune de La Roche Derrien :
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AD103 sur 60m à partir du chemin de Kerhamon ; AD104 en entier ; AD278 en
entier ; AD279 en entier ; AD100 sur 50m à partir du chemin de Kerhamon ; AD99
sur 50m à partir  du chemin de Kerhamon ; AD200  à partir  chemin Kerhamon
jusqu'à ligne prolongeant nu extérieur sud-ouest habitation existante ;  AD95  à
partir  chemin  Kerhamon  jusqu'à  ligne  prolongeant  nu  extérieur  sud-ouest
habitation existante ; AD93  à partir chemin Kerhamon jusqu'à ligne prolongeant
nu extérieur sud-ouest habitation existante.

PRECISER que le  reversement  du produit  de  la  taxe d’aménagement  communautaire  au
profit des communes se fera sur la base du montant de l’équivalent de la taxe
d’aménagement qui aurait été appliqué sur la commune aux taux suivants :

APPROUVER le reversement d’une taxe d’aménagement d’un montant de 5.00% sur un sous-
secteur de la commune de La Roche Derrien :

AD103 sur 60m à partir du chemin de Kerhamon ; AD104 en entier ; AD278 en
entier ; AD279 en entier ; AD100 sur 50m à partir du chemin de Kerhamon ; AD99
sur 50m à partir  du chemin de Kerhamon ; AD200  à partir  chemin Kerhamon
jusqu'à ligne prolongeant nu extérieur sud-ouest habitation existante ;  AD95  à
partir  chemin  Kerhamon  jusqu'à  ligne  prolongeant  nu  extérieur  sud-ouest
habitation existante ;AD93  à partir chemin Kerhamon jusqu'à ligne prolongeant
nu extérieur sud-ouest habitation existante.

DIRE que le montant du reversement au profit de la commune s’effectue sur une base
annuelle,  avec  un  paiement  à  100  % avant  le  31  janvier  de  l’année  suivant
l’exercice  concerné.  Les  reversements  seront  imputés  en  section
d’investissement,  à  l’article  10226  en  dépenses  pour  la  communauté
d’agglomération et à l’article 10226 en recette pour la commune.

EXONERER de  la  part  communautaire  les  abris  de  jardin,  les  pigeonniers  et  colombiers
soumis à déclaration préalable à hauteur de 100 % de leur surface.
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DIRE que ces dispositions sont reconduites de plein droit annuellement.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

Information du Président

Monsieur Joël LE JEUNE, Président   : souhaite rappeler l’appel à projets d’aménagement des Centre-
Ville et Centre-Bourgs, regroupant 60 communes bretonnes qui se partagent 29 millions d’euros.
Cinq communes ont été retenues dans le cadre de l’appel à projet Etat-Région-EPF-Caisse des Dépôts sur
le « dynamisme des Centre-Ville » et le « dynamisme des Centre-bourgs ».

Phase Travaux : 
Lannion                       2 000 000 €
Plouaret                        920 871 €
Cavan                           879 400 €

Phase Etudes :
Plestin-les-Grèves         45 000 €
Tréguier                         31 600 €
                                   ----------------
                                    3 876 871 € 

Lannion-Trégor Communauté a participé activement à l’élaboration des candidatures de cinq communes
retenues :

       Soit par la maîtrise d’ouvrage de certaines opérations, comme pour les locaux de l’Ecole de Musique
Communautaire à Lannion, l’extension de la Maison de Développement à Cavan, 

ou,

       Soit  en procédant  à un accompagnement  avec l’Agence d’Urbanisme du Pays Brestois  (ADEUPa) à
laquelle adhère LTC, comme aujourd’hui à Lannion et demain à Tréguier et Plestin-les-Grèves, 

       Soit  par  l’ingénierie  directe produite  par  les services de LTC,  par  le  bureau d’études et  la  Direction
Aménagement, Urbanisme et Habitat.

Désormais, il va falloir mettre en œuvre ces projets.

Par ailleurs un accompagnement des autres communes existe.

Plusieurs  autres  projets  d’aménagement,  aux  contenus  variés,  ont  été  portés  à  la  connaissance  des
services de LTC.
Il  convient  maintenant  d’examiner les financements dont pourraient bénéficier  ces projets. La  méthode
suivante est proposée pour ce travail :

-          Lister les projets confirmés sur la période 2017-2020 et préciser leur contenu

-          Examiner les possibilités de les financer sur les dispositifs actuels :

o   Contrat de partenariat Région-Pays, modalités à préciser par le CUP d’ici fin de l’année
(enveloppe d’environ 1 M€, fiches actions 2.1 et 2.2)

o   Le PLH (100 k€/an fiche action n°2)

o   Le Contrat de territoire avec le Département (volet communal)
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o   Les fonds de concours de LTC : cf  guide des aides voté le 22 juin 2017 : circulations
douces, voiries, réhabilitation thermique des logements sociaux, ravalement de façades… 

       Déterminer les besoins complémentaires et le besoin de créer un nouveau fonds de concours, ou une
bonification des fonds existants.
   Les  projets  répondants  à  des  critères  à  définir  (proches  de  l’esprit  de  l’appel  à  projet,  portant  sur
l’aménagement  de  places  publiques,  d’équipements  ou  de  services,  et/ou  sur  de  l’habitat)  pourraient  en
bénéficier.          

Ce travail va être mené au sein de la commission n°8 « Pays du Trégor et animation territoriale ».

Fin de séance à 22h00.
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